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INTRODUCTION 


Objet du rapport. 


Le Conseil économique s’est saisi par décision du 22 sep- 
tembre 1959 de l'examen des problèmes relatifs à la Balance 
des paiements (B. D. P.) de la France. 

Il en a confié l'examen à sa section de l'expansion écono- 
mique extérieure. 

Celle-ci a chargé deux de ses membres, MM. Byé et Nathan, 
de procéder à cet examen. 


Votre rapporteur ne. saurait exagérer l'importance de sa dette : 


et de celle de la section à l'égard de M. Roger Nathan, dont la 
compétence en ce domaine et l'expérience sont très grandes. 
Une note d’un grand intérêt a été préparée par lui. De plus, 
sur un grand nombre de points, le rapport lui-même a usé des 
informations qu’il a apportées. A plusieurs reprises, les opinions 
exprimées ici sont les siennes. Enfin, M. Roger Nathan a bien 
voulu donner à votre rapporteur son accord général sur les 
conclusions. 

Nous avons recueilli les dépositions de MM. Sadrin, directeur 
des finances extérieures ; Gruson, chef du service des études 
économiques et financières au ministère des finances, et Koszul, 
directeur général des services étrangers de la Banque de France. 

Le -sens et les limites de l'examen qui nous a été confié doi- 
vent être maintenant précisés. 

En principe, il serait souhaitable que la section « verticale » 
chargée des relations économiques entre la France et l’extérieur 
entreprenne périodiquement l'étude du document comptable 
qui exprime quantitativement ces relations. 


Une telle mise au point aurait un double intérêt : 

— pour les travaux de la section de l'expansion économique 
extérieure - elle-même, toute prise de position en matière de 
politique économique « extérieure » doit être liée à une connais- 
sance aussi parfaite que possible de l’ensemble des échanges 
extérieurs. Ceux-ci forment un tout équilibré et lié dans la 
|. : à A 

— pour les travaux des autres sections, et notamment pour 
ceux des sections horizontales de la conjoncture, d’une part, des 
investissements et du plan de l’autre. Il semble souhaitable que 
ceux-ci soient menés en coopération aussi parfaite que possible 
avec les commissions verticales compétentes. Peu de considé- 
rations importent autant à l'équilibre et au développement 
intérieurs que celles qui concernent l'équilibre et le développe- 
ment extérieurs. 


Idéalement, il conviendrait donc que soit fait un examen 
annuel de l’état de la B. D. P. Cet examen devrait, au moment 
de la préparation des plans, adopter la durée d'anticipation 
adéquate. 

Dans le passé, à diverses reprises, le Conseil économique s’est 
livré à un examen de cet ordre. Il semble que ç'ait été avec 
profit. Mais il n’est pas parvenu à une régularité périodique. 

Comment mener aujourd’hui cet examen ? 





” en. 


1° OBJET GÉNÉRAL DE CE RAPPORT 


La Balance des paiements est, selon l'L N.S. E. E. (La Balance 
des paiements, étude méthodologique, Paris 1957,.p. 17), « un 
document statistique qui décrit les relations économiques entre 
un pays et le reste du monde pendant une période déterminée, 
par exemple pendant une année. » 


Nous avons disposé pour cette étude: \ 


— de la B. D. P. concernant les relations avec l'extérieur sous 
une forme définitive pour 1959 ; 

— de la B. D. P. concernant les mêmes relations sous une 
forme provisoire pour 1960 ; 


— des renseignements fournis par le comité monétaire de 
la zone franc concernant les échanges entre la France métropo- 
litaine et les pays d'outre-mer de la zone franc pour 1959. 


Nous n'avions évidemment pas à nous contenter de reproduire 
et de commenter ces données avec des préoccupations purement 
historiques. 


Dans quelle mesure et dans quelles limites devrons-nous appro- 
fondir et orienter notre examen ? Il y avait là une question 
préalable importante. 


Nous ne sommes assurément pas satisfaits des partis que nous 
avons dû prendre. Sans doute si une étude de ce type prenait 
le caractère de régularité désirable y aura-t-il lieu à les reviser. 


Le retard de ce travail s'explique en partie par l'incertitude 
qui : gêné votre section quant à la définition de son sens et de 
ces limites. 


Il a fallu résoudre arbitrairement les difficultés en tenant 
compte de certaines données. Des exclusions ont été déterminées 
de ce fait. Précisons-les. 


A. — Au Conseil économique et social divers travaux ont été 
menés ou engagés dans des domaines très voisins, mais relevant 
de la compétence d’autres sections. 


a) Lors de notre dernière session, deux rapports ont été pré- 
sentés au nom de la section de la conjoncture et du revenu na- 
tional. Dans l'optique et sur la durée d'anticipation propres à 
cette section, ces documents traitaient des relations extérieures 
en tant qu'elles sont nécessairement liées à la conjoncture de 
l’économie nationale. 


Peut-être le Conseil estimera-t-il que, dans l'avenir, la section 
verticale compétente, la nôtre, aurait le devoir de fournir un 
document au moins annuel sur la conjoncture extérieure avant 
le rapport correspondant sur la conjoncture générale. Quoi qu'il 
en soit, cette question n’a pas été posée cette année. 


Il ne saurait donc être question de refaire ici le travail fait 
par la section de la conjoncture et du revenu national et ses 
rapporteurs. 


Réciproquement, ici, tout en étant contraints d'évoquer cons- 
tamment la relation entre équilibre extérieur et équilibre interne, 
entre flux d'échanges internationaux et génération des revenus 
intérieurs avec les conséquences que cette relation implique 
sur la croissance, l'expansion économique, les pressions inflation- 
nistes, nous devons considérer cependant ces questions en elles- 
mêmes, comme hors du champ de notre sujet. 


b) Il ne peut y avoir de coupure entre l'aspect intérieur et 


l'aspect extérieur des problèmes monétaires ni entre l'aspect 


extérieur des problèmes monétaires et l’état de la B. D. P. On ne : 


peut parler de celui-ci sans évoquer ses effets sur les réserves 
en or et en devises, ni évoquer ces réserves en faisant abstrac- 
tion de la tenue du change, du système monétaire international, 
du jeu des zones monétaires, d’une part, de la formation des 
moyens de paiement intérieur, des mouvements de prix, de la 
politique intérieure du crédit, de l’autre. Cependant, chacun 
de ces agé relèvent de la compétence d’autres sections de 
ce conseil. 


c) Il ne peut y avoir de coupure entre deux orientations géogra- 
phiques de nos échanges extérieurs. La B. D. P. de la France est 
une. Le Conseil économique et social, assemblée consultative de 
la République française, n’a pas d'avis à donner aux Etats indé- 
pendants, qu’ils soient intérieurs ou extérieurs à la zone franc. 
De plus, les applications pratiques d’une étude comme la nôtre 
intéressent essentiellement la conjoncture de la France métropo- 
litaine et le plan métropolitain. Les liaisons les plus significatives 
sont celles qui concernent les comptes de la nation. 

Pour toutes ces raisons, il a toujours été et il est de plus 
en plus nécessaire de considérer les relations entre la France 
et les P. O. M. de la zone franc au même titre que celles de la 
France et les pays extérieurs à la zone franc. 
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Il en résulte — outre certaines difficultés statistiques — que 
nous n’avons pu ignorer les conditions particulières qui régis- 
sent nos relations avec les P. O. M. de la zone franc. L'aide 
financière qui est accordée à certains de ces pays a une impor- 
tance particulière dans la structure de la B. D. P. française. 
Nous ne pouvions l’ignorer, ni ignorer les conséquences que 
son maintien ou son retrait’ impliquerait dans les prévisions à 
long terme. 


Cependant, l'opportunité, l'importance, la forme des transferts 
de fonds publics vers la zone n’appellent pas de jugement rele- 
vant de la compétence de notre section. Aussi avons-nous dû nous 
tenir à une présentation « optionnelle », ne prenant pas parti sur 
le fond du problème posé. 


B. — Notre propre section a estimé que l'ampleur d'un examen 
des relations extérieures de la France dépassait les possibi- 
iités d’un seul rapport. 


Notre collègue de Rosen a présenté, en novembre 1959, à 
cette assemblée, un premier rapport sur la politique des expor- 
tations industrielles de la France. Il a été suivi en mars 1961 
d'un rapport de notre collègue Lequertier sur la politique des 
exportations agricoles. Le bureau de ce conseil a estimé qu'il 
convenait de se placer sur un terrain plus large et de faire 
le point sur la politique commerciale de la France. C’est dans 
cet esprit qu’il a décidé de saisir le conseil de l'étude des 
échanges extérieurs de la France. Notre section a confié le 
rapport sur ce sujet à notre collègue de Rosen. 


Ce rapport, dont le contenu a dû être apprécié pour que soient 
limités les doubles emplois possibles, est destiné à former véri- 
tablement un tout avec celui-ci. 


Il doit prendre appui sur un examen, dont il assurera la 
charge, de l’état des échanges commerciaux entre la France et 
l'étranger. Il en étudiera la composition en nature et l’orien- 
tation géographique. Il en examinera les perspectives d'avenir. 


Une analyse et des prévisions portant sur le même sujet 
doivent donc être, en principe, exclues du présent rapport. 


Un certain déséquilibre suivra nécessairement qui trouvera, à : 


vrai dire, sa compensation et sa récompense lors de la présen- 
tation du rapport de Rosen. 


Actuellement nous aurons à être relativement brefs sur les 
échanges et les problèmes concernant les mouvements de 
marchandises malgré la part qu’ils occupent parmi les compo- 
santes de la B. D. P. On ne devra donc pas s'étonner, d’une 
part, de l'attention relativement large réservée aux mouve- 
ments autres que ceux de marchandises, bien que ces mouve- 
ments soient relativement plus faibles et moins déterminants 
que les premiers, d'autre part du parti d'observation « générale » 
qui sera pris à propos des échanges commerciaux eux-mêmes. 


æ 


C. — Une autre difficulté est née de la concomitance de nos 
travaux avec ceux poursuivis par le commissariat général au 
plan. 


Nous n'avons pas ignoré ces travaux soit parce que plusieurs 
des membres de notre section se trouvent à y participer per- 
sonnellement, soit parce que plusieurs de ceux qui ont déposé 
devant nous, parfaitement au courant de ces études, n'ont pas 
manqué d'y faire allusion, soit parce que le commissariat général 
au plan nous a toujours fourni avec une grande obligeance les 
documents que nous lui avons demandés. 


Il ne nous a pas été possible de ne pas nous placer pour 
notre propre travail sur une perspective à long terme et de 
préférence sur la période d’anticipation même du plan. 


Agir autrement en adoptant une optique purement rétrospec- 
tive et descriptive a posteriori aurait été manquer à la raison 
d'être de notre Conseil. Envisager une anticipation purement 
conjoncturelle n’était pas réalisable pour un document tel que 
celui-ci, dont le dernier prédécesseur est fort lointain. De plus, 
la présentation récente du rapport de conjoncture privait tota- 
lement d'intérêt une telle vue. 


Mais, tout en anticipant de préférence sur le long terme, 
nous ne pouvions discuter ici les prévisions proposées aux 
commissions compétentes du commissariat général au plan. 


Cela aurait été contraire à une élémentaire correction puisque 
ces prévisions, d’origine encore purement administrative, sont 
discutées ailleurs et conservent un caractère non officiel. Elles 
ne changeront de caractère qu’une fois officiellement incor- 
porées dans le plan. Elles seront alors soumises avec le plan 
a ce Conseil. 





Nous ne disposons pas, d’ailleurs, des moyens nécessaires 
pour confirmer ou infirmer des extrapolations chiffrées fondées 
sur l’'économétrie et la statistique. 


On ne trouvera donc pas ici de débat quantitatif sur les anti- 
cipations faites ailleurs et dont nous avons pu être informés. 


2° ORIENTATION DU RAPPORT \ 


Pour les raisons fondamentales, institutionnelles et empiriques 
mentionnées ci-dessus, ce rapport répondra donc principalement 
aux soucis suivants : 


A. — Discuter des conditions d'établissement et de présen- 
tation de la B. D. P. de la France métropolitaine, sans que, pour 
eus il soit possible d'examiner en détail la technique comp- 
table. 


B. — Décrire les conditions de l'équilibre général atteintes au 
cours de ces dernières années. 


C. — Préciser les relations actuelles et prévisibles entre les 
mouvements de marchandises et les autres « flux réels » suscep- 
tibles d’affecter le compte des « Biens et services ». 


D. —- Discuter durmouvement des capitaux et des mouvements 
susceptibles d’être déterminés par les mouvements de capitaux 
(revenus des capitaux, brevets d'invention, mouvements de mar- 
chandises déterminés à longue échéance par les mouvements de 
capitaux). 


E. — Examiner les causes et les effets des rentrées ou des 
sorties d’or et de devises en évoquant les problèmes posés par 
les systèmes de règlement internationaux. 


F. — Considérer les caractères permanents ou durables de 
notre balance des paiements. 
G. —- Considérer la répartition possible de nos relations par 


régions géographiques, notamment entre la zone franc et le 
reste du monde. Cette répartition ne dépend qu’en partie de 
données économiques, celles-ci ne concernant elles-mêmes qu’en 
partie la France. Elle dépend aussi en partie de décisions poli- 
tiques et ces décisions ne dépendent qu’en partie de la France. 
Cependant, les diverses hypothèses à envisager ont une grande 
importance pour l'avenir de nos échanges extérieurs. 


3° REMARQUES FONDAMENTALES 


I1 convient, à la vue de cette introduction, et afin d'éviter par 
la suite toute ambiguïté, de souligner certains principes. 


A. — En définissant un objectif ou en jugeant une situation, 
il faut toujours distinguer l'ampleur du volume des échanges, 
d’une part, le signe et l'ampleur du solde qui en résulte, de l’autre. 

A un volume considérable ou croissant d’exportations et d’im- 
portations peut correspondre un solde commercial actif faible 
ou décroissant ou même un solde commercial passif. 

Définir ce qui est souhaitable c’est définir ce que l’on cher- 
che : le volume ou le solde. On attribue aux écrivains de l’ancien 
régime, les mercantilistes, une préoccupation exclusive du 
solde. En certaines circonstances, il est, en effet, indispensable 
de rechercher un solde actif. Mais il sera généralement préfé- 
rable pour une nation, si elle le peut, d'obtenir beaucoup d’échan- 
ges avec un petit solde actif que peu d'échanges avec un grand 
solde actif. 


B. — De même, la rentrée d’or et de devises n’est jamais une 
fin en soi. Elle peut être désirable en certaines circonstances. 
Mais le stock d’or ou de devises, si il est un moyen de défense 
de l’économie nationale vis-à-vis de certains aléas extérieurs, est 
toujours un moyen coûteux, une charge. Il se traduit par l’emploi 
stérile de certains efforts. 


C. — Enfin si l’on considère le mieux-être de la nation comme 
le critère en fonction duquel sera jugée l’activité économique 
nationale, il faudra juger les relations extérieures aussi en 
fonction de ce critère. 


Dans l'optique du plan, il s'agirait d'atteindre un certain taux 
de croissance et que les échanges extérieurs permettent d’attein- 
dre ce taux. Dès lors, il n’y a plus seulement à considérer l’ob- 
jectif du plus large échange ou celui du plus grand solde mais 
aussi celui de la plus forte croissance intérieure, qui peut, en 
certains cas, entrer en conflit avec l’un ou avec l’autre. 

De plus, il n’est pas assuré que le mieux-être de la nation 
doive être tenu comme le seul objectif valable, au moins à 
moyen terme. Des considérations de solidarité internationale 
peuvent légitimement intervenir et conditionner à long terme 
le mieux-être de la nation. 
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CHAPITRE 1° 


La présentation de la balance des paiements : 
la méthode comptable. 


Ayant, comme nous l'avons indiqué, à tenir compte de l’en- 
semble des relations entre la France métropolitaine et l’exté- 
rieur, nous avons affaire à deux documents de valeur et de 
précision très inégales : 

1° La B. D. P. entre la zone franc et les pays étrangers à cette 
zone : c’est un document très élaboré et qui se perfectionne ; 

2° La B. D. P. entre la France métropolitaine et les pays 
d'outre-mer de la zone : c'est un document obtenu par recoupe- 
ment et extrêmement sommaire. 

ll en résulte qu’une bonne B. D. P. concernant les relations 
entre la France métropolitaine et l'extérieur est encore à faire 
et sera affectée de tous les éléments d'incertitude propres au 
deuxième document. 


Elle devrait : 

— conserver du document (1°) les seules relations entre 
France métropolitaine et pays étrangers à la zone en éliminant 
les relations entre P. O. M. et pays étrangers à la zone; 

— inclure par contre, à partir du document (2°), les relations 
entre la France métropolitaine et les P. O. M. 


Les seuls progrès notables de comptabilité concernent actuel- 
lemént le (1°). Nous lui accorderons donc le maximum d’atten- 


tion. 


1° LES CONCEPTIONS GÉNÉRALES DE LA B. D. P. 


Définie comme elle l’a été ci-dessus, la B. D. P. doit recenser 
l'ensemble des règlements effectués dans une période -- par 
exemple un an — entre la zone franc et les pays étrangers à 
la zone. Ces règlements sont reçus et effectués, par exemple 
en 1959, en conséquence de transactions diverses. 


L'ensemble des règlements reçus doit forcément être égal 
à l'ensemble des règlements effectués. C’est ce que l’on veut 
dire si l’on écrit que la B. D. P. est nécessairement équilibrée. 


En effet, une transaction quelconque et, par exemple, un 
achat de marchandises est : 

— ou bien réglée moyennant un versement à la France 
d’or ou de devises qui servent dans l’année à régler une transac- 
tion de sens inverse (importation de marchandises par exemple). 
Alors les deux transactions inscrites s'équilibrent ; 

— ou bien réglée moyennant un versement à la France 
d'or ou de devises qui ne servent pas dans l’année à régler 
une transaction de sens inverse. Alors la France augmente sa 
réserve d'or ou de devises. S'il s'agit de l'or cela s’appelle 
importation d’or. S'il s’agit de devises, la devise (par exemple 
le dollar) est un titre de créance sur l'étranger, donc la France 
a acheté un titre de créance et cet achat s'inscrit comme 
transaction financière ; 

— ou bien non réglée : alors il y a don (volontaire ou forcé) 
et les dons s'inscrivent comme transactions en contrepartie 
de la valeur des devises (ou des droits) donnés. 


Si, en conséquence, nous divisons la « Balance des paiements » 
en deux comptes tels que leur somme couvre la totalité des 
transactions, les soldes de ces deux comptent doivent, par 
définition, s’annuler. Divisons, par exemple, la B. D. P. en B. 
des opérations courantes et B. des opérations en capital. Si 
le solde de l’une est + N le solde de l’autre sera nécessaire- 


ment — N 


SOLDE 
Bios 'icoteaes.;:5. il 55 2525 fût oder LT CUS bi + N 
DNoNen es ORDRE... 6.040 sitidutes — N 
DS se ré res éenrbte nine O 


Ainsi, par définition, si la B. courante obtient un solde 
positif (exportations supérieures aux importations) la balance 
des capitaux obtient un solde négatif (le pays est prêteur 
plus qu’il n’est emprunteur). Cela est simplement une nécessité 
comptable. 

Le problème fondamental de toute comptabilité est un pro- 
blème de classement. Il faut classer les rubriques de facon 
à faire apparaître ce que l’on eherche à faire apparaître. 
Il s'ensuit qu’il y aura idéalement autant de présentations de 
la B. D. P. que de problèmes traités par référence à elle. 

Pour le théoricien de l’économie, il y a idéalement trois 
présentations de la B. D. P. 


A. — Si l’on entend montrer de combien, en suite de son 
activité pendant une période donnée un pays est devenu créancier 
de l'extérieur, le classement apportera les « opérations cou- 





rantes » de la période qui ont ou non rendu le pays créancier 


et les « opérations en capital > qui indiquent la forme prise par. 


ses créances (placements à long terme, emplois à court terme, 
créances liquides). C’est là la division mentionnée ci-dessus. 


B. — Si l'on entend montrer comment se compensent des 
mouvements comportant des flux réels (marchandises et services) 
et des mouvements comportant des flux financiers (mouvements 
de droits) on aura : 


SOLDE 
de ot HR R  P LR PE M VU + M 
AR AN ER LR URL EE a Te ne — 
RC PER PL Re 0 


Cette dernière présentation est celle qui se raccorde au 
« compte extérieur » du Tableau économique national ». Les 
biens et services proviennent de la « Production intérieure 
brute » (ressource) ou augmentent les disponibilités fournies 
par la « Production intérieure brute >» (emplois). 


.C. — Enfin on peut chercher à mettre en évidence un solde 
significatif de l’évolution du marché du change : 

Ce pourra être le « Financement compensatoire » (notion du 
Fonds monétaire international), c’est-à-dire le financement qui 
tend à compenser un déséquilibre préalable de l’ensemble des 
autres comptes, financement tel que, en son absence, le taux de 
change tendrait à monter ou à baisser. 


Ce pourra être l'accroissement ou la diminution des avoirs 
monétaires du pays (avoirs en or ou en devises). Cette notion 
correspond à peu près, mais non exactement, à la première, 
Elle est aujourd’hui préférée par uotre direction des finances 
extérieures du ministère des finances. Le mouvement d’or et de 
devises correspondant formera le solde général de la B. D. P. 


On pourrait appeler balance des comptes l’ensemble des rubri- 
ques énoncées « solde général exclu ». La balance des comptes 
comprendrait dès lors la balance courante plus la balance des 
capitaux (hors mouvement d'or et de devises). Si l’ensemble 
de ces deux balances laissait un solde positif, soit par excédent 
d'exportations de produits, soit par excédent des placements pro- 
venant de l'étranger sur les sorties de capitaux nationaux, alors 
la réserve de change (or ou devises des pays) augmenterait. 


On aurait ainsi par exemple : 


SOLDE 
( B. coenté.....::.:.: 0. ..4..: +R 
B. des comptes. { B. des capitaux (hors devises)... +S 





_ Ù  . He en +R 
Règlements du solde général... +R+ 
Balance des paiements......... 0 


2° LES PRÉSENTATIONS DU MINISTÈRE DES FINANCES EN 1959 


La présentation par la direction des finances extérieures de 
la B. D. P. de 1959 répond, en ses grandes lignes, aux requêtes 
du fonds monétaire international. | 


Elle s'efforce en un seul tableau de servir deux des objectifs 
que nous avons énumérés en distinguant, d’une part, les paie- 
ments courants opposés aux opérations en capital, d'autre part, les 
paiements courants plus les opérations en capital (non compen- 
satoires) opposés au règlement du solde général (financement 
compensatoire). 


On en trouvera le tableau en annexe n° 1. 


On peut reclasser de la manière suivante (tableau 1) les rubri- 
ques entrant dans chaque grande catégorie : halance commer- 
ciale stricto sensu (marchandises) ; balance des services territo- 
riaux (transport, tourisme, assurances, revenus de la propriété 
intellectuelle) ; balance des revenus du capital ; dons courants, 
revenus du travail ; divers. Les opérations en capital correspon- 
dant aux investissements et crédits, soit privés, soit publics. Le 
règlement du solde général correspond, soit à des aides, soit à 
des mouvements d’or et de devises. 

On voit ici que le solde général correspond à ce que nous avons 
nommé balance des comptes et son règlement du « financement 
compensatoire ». Le < financement compensatoire » est ici maté- 
rialisé par une forte entrée de devises et d’or. Cette ertrée est 
la conséquence du double solde positif cumulé des paiements 
courants et des opérations en capital. 


On observera, en outre, que la B. D. P. de 1959 distingue, en 
deux colonnes, tant aux recettes qu’aux dépenses, les règlements 
entre la France métropolitaine, d’une part, les pays d'outre-mer, 
de l’autre, et les pays étrangers à la zone franc. On remarquera 
que les transactions de beaucoup les plus importantes concernent 
la France métropolitaine. 
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TABLEAU N° 1 
Balance générale des paiements entre la zone franc 
et les pays étrangers en 1959. 
(D’après la direction des finances extérieures [p. 32], reclassé. 
Voir annexe n° 1.) 


En millions de dollars (m. compte). 










0 0 po 


L — Paiements courants. 


Balance commerciale stricto sensu (A).............. res + 413 
Balance des services (B, C, D, F2, F3, F4, G’al, G’a4, G'b).... + 173 
Balance commerciale lato sensu ou balance des biens et ser- + se 
OCR du er sisé de e do ox b  vo6ÿ Hhatlials den à lice ions cure se « 

Balance des revenus du capital (E, G’al).................... — 6 
Balance des dons courants (F1, G’a3)..,.................... — 163 
DIV us ea sun Née Del IN t eRines eo ne messes ee e 0.2 + 237 

Solde des paiements courants............,.......... + 660 


I. — Opérations en capital. 





Investissements et crédits privés (A)...................... + 833 
Investissements et emprunt publics (B)....... D ee — 741 
Solde des opérations en capital.................... + _86 
Solde général..................so.sssscossseseseseces ee + 746 
Done sms 

II. — Règlement du solde général. 
Aide extérieure U. EP, (C)....:.:, susremesssesesmensseses + 70 
Mounntnt des avai! -n or et en devises (D)............. — 759 
Autres + erreurs et omissions.............,............... — 57 
Total du règlement du solde général.................... — 746 
Balance des paiements..........................:.4 0 


PTT TE 


3° CLASSEMENT GÉNÉRAL DE LA B.D.P. pour 1960 


L'état de la balance des paiements au 31 décembre 1960 
présente avec la B. D. P. de 1959 un certain nombre de diffé- 
rences (voir annexe n° 2). 


En ce qui concerne les traits caractéristiques de l’ensemble, 
nous noterons : 

En raison du caractère provisoire encore de ce document : la 
non-ventilation entre France métropolitaine et pays d'outre-mer, 
d'une part, et, en contrepartie, l'inscription d’un solde des pays 
d'outre-mer sur l'étranger. 

Mais surtout deux modifications importantes dans le classe- 
ment général. 


A. — La disparition des « Paiements courants ». Le groupe de 
classement « Biens et Services » absorbe la plus grande partie 
des anciens « Paiements courants ». En outre, un groupe « Pres- 
tations gratuites » rassemble des « Dons courants », provenant 
surtout du secteur privé (remise des migrants notamment) et des 
« Dons en capital » provenant surtout du secteur public (aide 
internationale). Il ne correspond donc que pour une part au 
retranchement fait sur les « Paiements courants ». 


B. — L'abandon de la notion de « Financement compensatoire » 
au profit de la notion de < Mouvement des avoirs en or et en 
devises » (avoirs à court terme et à vue — or). 

La deuxième notion est moins satisfaisante théoriquement mais 
plus utilisable pratiquement que la première. 


Le déplacement d'optique a pour conséquence : 

— de faire inscrire dans les « mouvements de capitaux » une 
rubrique < Mouvements de capitaux à court terme non moné- 
taires> (résidents et non-résidents). Cette rubrique s'efforce 
d'identifier les emplois à court terme en dedans et au-dehors des 
résidents et des non-résidents. Son solde sera compensé, comme 
ies autres soldes, par une entrée ou une sortie d’or ou de devises ; 

— de faire porter aux « Prestations gratuites » les fonds 
d'aide publique en dehors de la zone franc et notamment les 
fonds d'aide américains (inscrits jusque-là au titre C du règle- 
ment du solde général) ; 

— de faire porter aux < Emprunts et remboursements d’em- 
prunts publics en dehors de la zone franc » (HL — Mouvement 
des capitaux. Non résidents, secteur public) les produits d’'em- 
prunts versés au fonds de stabilisation, l'amortissement de la 
dette consolidée envers les pays membres de l'ancienne Union 
européenne des paiements. Ainsi le poste C du règlement du 
solde général tel qu'il est inscrit à la B.D.P. 1959 achève de 
disparaître ; | 





— d'établir une catégorie « Divers » (IV) dans laquelle figu- 
rent avec les « Erreurs et omissions » et les « Opérations en 
cours » le « Solde des pays d'outre-mer » (celui-ci du moins dans 
la forme provisoire de la balance). Quant aux « Règlements 
multilatéraux » qui étaient nuls en 1959 ils cessent de faire 
l’objet d’une rubrique en 1960. ’ 


En conséquence : la balance des paiements au lieu de se pré- 
senter en deux parties, se présente en quatre parties: les . 
« Biens et Services », les « Prestations gratuites », les « Mou- 
vements de capitaux », les « Divers ». 

Le solde de cet ensemble ou solde général fait, comme dans 
la balance 1959, l’objet d’un règlement. Mais le solde ayant 
changé dè signification le règlement n’a plus le même contenu : 
les 540 millions de dollars mis en évidence par la B.D.P. 1960 
correspondent intégralement à des règlements en or et en devises 
encaissés net par la zone franc. 

Ils sembleraient, dans ces conditions, devoir se comparer au 
seul poste D (mouvements des avoirs en or et en devises) du 
« Règlement du Solde général » de 1959. S'il en était ainsi, il 
faudrait” rapprocher le chiffre de 540 millions de dollars pour 
1960 du chiffre de 769 millions de dollars correspondant au 
« Te cap des avoirs en or et en devises » (1.070 - 311) inserit 
en 1959. 

Mais il faut observer que dans la balance 1959 déjà, les prêts 
consentis au Gouvernement français par les organismes inter. 
nationaux figuraient en recette des « Opérations en capital >» 
(B. 1), et que figuraient en dépenses + le remboursement de 
ces prêts, les tirages sur le F.M.I. et les rachats consécutifs qui 
sont assimilés à des prêts ou à des remboursements de prêts. ». 
Or, on pouvait considérer certains remboursements qui ont été 
ainsi effectués à un accroissement de nos avoirs nets en devises. 
En ces conditions le chiffrè de 1037 millions de dollars pour 
1959 (et non plus seulement de 769) nous a été fourni par le 
ministère des finances comme seul comparable au chiffre de 
540 millions de dollars donné pour 1960 comme entrée nette 
d’or et de devises. 


4° AUTRES OBSERVATIONS SUR LA PRÉSENTATION DE LA B. D. P. 
EN 1960 


La direction des finances extérieures au ministère des finan- 
ces a mené, depuis plusieurs années, un effort tenace ur 
l'amélioration de nos connaissances concernant la B. D. P, de 
la zone franc. 

Cet effort porte à la fois sur la collection des informations 
grâce à des états de règlement mensuels et sur leurs présentation 
dans la balance des paiements. 

Il est marqué par la mise au point de notices de plus en plus 
précises concernant notamment les états de règlement. La der- 
nière notice en date de mai 1961 va encore au-delà des préci- 
sions fort importantes atteintes en 1960. 


En dehors des observations déjà faites concernant le classe- 
ment général de la B. D. P., on notera, en particulier, comme 
résultats acquis : 


A. — La remarquable rapidité de la diffusion de l’état de la 
B. D. P. au 31 décembre 1960 : Pour la troisième fois consécutive, 
la B. D. P. fait l’objet, dans le mois d'avril de l’année observée, 
d’une publication. Ainsi a été appliquée l’article 164 de l’ordon- 
nance du 30 décembre 1958 (loi de finances pour 1959) qui 
dispose que notre document doit être fourni au Parlement avant 
l'ouverture de sa seconde session. 


B. — La précision atteinte à la rubrique « Biens et Services » 
au sujet des dépenses du Gouvernement français et des gouver- 
nements étrangers. 


C. — Le degré élevé de précision atteint par les rubriques 
relatives aux mouvements de capitaux et en particulier les 
distinctions faites en prêts à plus d'un an, investissements 
directs, investissements de portefeuille. 


A une époque où l'investissement direct international revêt 
une importance croissante, il convient de le mesurer, ses effets 
ultérieurs (bilatéralisme des échanges commerciaux, rapatriement 
de revenus.) étant très différents de ceux que l’on peut atten- 
dre de l’investissement de portefeuille. 

Parmi les imperfections qui nous paraissent subsister, on 
nous permettra de noter : 

A. — La confusion qui subsiste parmi les revenus du capital 
entre revenus des investissements directs et ceux des investis- 
sements de portefeuille. Un bon examen soit de la conjoncture, 
soit de la croissance exigerait leur distinction. Elle est vraisem- 
blablement possible. 


B. — La catégorie « Biens et services » reste trop hétérogène. 
Elle doit pouvoir être aisément rapprochée du compte portant 
le même titre dans le « Tableau économique des comptes de la 
nation » (compte extérieur). Il conviendrait donc d'isoler les 
revenus du capital tant privés que publics. 
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C. — La catégorie « Prestations gratuites » bloque des « dons 
courants » (principalement privés) et des « dons en capital » 
(principalement publics). Nous préférerions voir ventiler le 
groupe et rattacher les derniers aux mouvements de capitaux. 

D. — Il y aurait finalement avantage à regrouper « Biens et 
services », « Revenus du capital », « Dons courants », en un 
ensemble qui reprendrait le nom de « Paiements courants ». 


Notons l'intérêt que présentent toujours les B.D.P. parti- 
culières avec diverses zones géographiques ou pays extérieurs 
à la zone franc. Depuis 1957, le critère de l’origine et de la 
destination géographique a été substitué à celui de la monnaie 
de paiement pour ce classement dans l’espace. 


Rappelons que les données numériques rapportées dans toute 
B. D. P. concernent toujours les règlements. L'interprétation 
d'une B. D. P. ne doit donc retenir : 

— que par comparaison avec les chiffres apportés par les 
statistiques douanières, ceux qui proviennent du ministère des 
finances au compte « Marchandises » et sont corrigés lorsqu'ils 
sont C. À. F., du montant du fret et de l’assurance ; 

— que le moment du règlement n'est pas celui du passage 
à la frontière, qu'ainsi des différences notables entre les 
deux séries statistiques peuvent provenir de l'allongement ou 
de la réduction de ce qu’on nomme les termes de paiement, 
c'est-à-dire du délai intervenant entre l’origine de la créance 
et son règlement effectif. 


En ce qui concerne la B. D. P. nous indiquons et indiquerons 
de préférence son évaluation en dollars (monnaie de compte) 
telle que la fournit notre ministère des finances. En raison 
des dévaluations, les appréciations en francs rendent malaisées 
les comparaisons d'année en année. 

Toutefois, chaque fois que nous devrons recourir à des docu- 
ments différents (documents des douanes notamment), il ne 
nous sera pas possible de recourir à une telle appréciation. 


5° LA B. D. P. DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE DANS SES RELATIONS 
AVEC LES PAYS D'OUTRE-MER DE LA ZONE FRANC 


On trouvera en note de la balance 1959 (ministère des finances, 
p. 110) la définition retenue de la zone franc. 

Il faut rappeler que la zone franc répond ici à une définition 
purement monétaire. Elle couvre « les pays ou territoires qui 
effectuent leurs règlements avec l'extérieur de la zone par 
l'intermédiaire du marché des changes de Paris ». Il suit 
notamment de cette définition que, pour la Guinée, le Maroc, 
la Tunisie, le Cambodge, le Laos, la balance ne reprend que 
les règlements effectués par l'intermédiaire du marché des 
changes de Paris. 





L 
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Remarquons que la zone franc comprend -l’Algérie, les dépar- 
tements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer. Nous devrons 
donc en principe parler de la France métropolitaine pour 
désigner le pays avec lequel les pays d'outre-mer sont en rela- 
tion dans la zone. 

De ce fait, la B. D. P. de la zone a cessé de donner une vue 
absolument complète des relations extérieures des pays mem:- 
bres. De plus des virements étant toujours possibles, au gré des 
prêts ou dons consentis par l'extérieur aux pays mentionnés 
ou d’un changement dans l'orientation des exportations de ces 
pays, de relations inscrites dans la balance à des relations non 
inscrites, la signification économique de la B. D. P. de la 
zone doit être considérée avec réserves. 

Publiées depuis 1952 par l'office français des changes, les 
balances des règlements en devises des pays d'outre-mer pré- 
sentent pour l’analyse de la balance d'ensemble un incontestable 
intérêt, notamment dans une période qui a été caractérisée 
souvent par une pénurie de moyens de paiements extérieurs 
pour l’ensemble de la zone, 

Au contraire, pour l'étude de l'économie de chacun des 
pays considérés, une balance des paiements limitée aux règle- 
ments extérieurs effectués dans une autre monnaie que le 
franc est d’un intérêt beaucoup moindre : d’une part, en effet, 
les échanges en francs de ces pays contiennent une part 
appréciable mais incalculable de « devises incluses » ; d’autre 
part, pour chacun d’eux, l’évolution de la balance globale des 
paiements extérieurs importe beaucoup plus que celle de la 
seule balance « en devises ». Cette remarque est d’autant 
plus valable s’il s’agit d’ensembles plus petits, comme c’est 
le cas cette année puisque les balances par fédération ont 
fait place à des balances par pays. ds 

L'intérêt de ces balances serait donc céWlidérablement accru 
si elles pouvaient être complétées par celles des règlements 
en francs qui permettraient de dresser le tableau complet 
des règlements extérieurs de chaque pays de la zone. Mais 
généralement la documentation statistique disponible ne permet 
à cet égard qu’une analyse insuffisante (la zone franc en 1959, 
rapport publié par le secrétariat du comité monétaire de la 
zone franc, p. 178-179). : 

Nous disposons à l’heure actuelle grâce au compte de compen- 
sation des monnaies de la zone franc institué depuis 1951 
des données certaines sur les soldes de transferts publics par 
territoire et des données moins certaines sur les soldes 
de transferts privés. 

On trouvera ces renseignements reproduits ci-après et repris 
sous une forme plus détaillée en annexe (annexe 4) les rensei- 
gnements dont nous disposons sur les relations avec les pays 
d'outre-mer de la zone franc. Ces renseignements empruntés 
aux documents du comité monétaire de la zone franc (rapport 
1959, p. 206-215) sont évidemment bien insuffisants. 


TABLEAU N° 2 


La balance de paiements de la France dans ses relations avec les P.0.M.Z.F. 


(En millions de nouveaux francs.) 









































1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

OO EAN OT EN PT + 2.546 | + 2.738 | + 3.727 | + 5.667 | + 6.375 | + 6.667 | + 7.141 
Transferts privés (solde)........... a ÉE N S — 2.414 | — 2.498 | — 3.147 | — 5.491 | — 5.284 | — 6.192 | — 7.247 
Balance commerciale avec la zone franc (1)................... — 1.762 | — 1.723 | — 1.924 | -—— 1.836 | — 2.491 | — 2.962 | — 4.082 
Contrevaleur des règlements en devises : 

unter 5h © Le cd nue CR — 264 | — 92 | — 167 | — 509 | — 704 | — 821 | — 279 

de 5 tro  sthien Den + 145 | + 202 | + 160 | + 131 | + 182 | + . 283 | + 3% 

PS RL TR ONE GDASINCAÎRe). anse os ve » + 2! + 14 | + 55 | + 70 | + 117 | + 209 
ts ln ed ont t ns Douie Vo di he 0 va — 533 | — 887 | — 1.230 | — 3.332 | — 2.281 | — 2.809 | — 3.491 
DOS RS ON DNS. 502. 040. cor ent le Pos 5 0 ed + 132 | + 240 | + 580 | + 176 | + 1.091 | + 475 | — 106 

Nora. — Le signe + correspond à un excédent de transferts en provenance de la France et le signe — à un excédent en sens inverse. 


(1) Les chiffres des balances commerciales ont été obtenus à partir des statistiques douanières des pays d’outre-mer. Ils sont donc donnés 


C. À. F, à l’importation et F, O. B. à l’exportation. 


Compte tenu de la faible importance relative des opérations accessoires (fret, assurance) effectuées par des entreprises ayant leur siège 
dans les pays d'outre-mer, ces chiffres sont assez proches des règlements commerciaux. Toutefois, ils ne tiennent pas compte des décalages 
dans les règlements sur lesquels la conjoncture exerce une grande influence. D’autre part, ils sont partiellement faussés par l’adoption, 
dans les pays d’outre-mer, pour l’estimation de la valeur de certaines exportations, de mercuriales de prix dont l’écart avec les prix réels 


peut varier sensiblement d’une année à l’autre. 


Source : La zone franc en 1959. Rapport publié par le secrétariat du comité monétaire de la zone franc, p. 208. 
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L'insuffisance la plus évidente porte sur le montant exact 
et la nature des opérations « invisibles ». 


Nous savons en effet qu’en 1959 (tableau n° 2 ci-dessus), la 
France a transféré vers les pays d'outre-mer de la zone franc 
7141 millions de nouveaux francs de fonds publics en solde 
net. Nous savons qu’à cette ressource de financement se sont 
algébriquement ajoutés des chiffres connus concernant la contre 
valeur des règlements en devises et le solde global des transferts, 
soit 432 millions, ce qui correspond à 7.573 millions de nouveaux 
francs de moyens de financement connus. 


Sans aucun doute, mais pour un montant que nous ignorons, 
des mouvements de capitaux privés en provenance de France 
ainsi que des transferts provenant de la main-d'œuvre algé- 
rienne émigrée en France se sont ajoutés à ce total. 


Nous savons que cet ensemble de sommes a été employé pour 
partie au financement du solde passif de la balance commer- 
ciale de l’ensemble des pays outre-mer de la zone franc sur la 
France métropolitaine, soit 4.082 millions de nouveaux francs. 


Reste un chiffre imprécis, mais atteignant au minimum 
3491 millions de nouveaux francs. Il correspond à un solde 
d'opérations invisibles sous forme de transferts privés vers la 
France. ù 


Comme ce chiffre est simplement obtenu par différence et 
que les sorties autres que celles de fonds publics de France 
vers l'outre-mer ne sont pas mentionnées, nous ignorons véri- 
tablement quelle relation il convient d'établir entre les fonds 
publics qui sortent et les fonds privés qui rentrent. 


Notons le commentaire du rapport du comité monétaire de 
la zone franc en 1959 (p. 209) à propos de la rubrique « opéra- 
tions invisibles ». 


« L'interprétation » de cette dernière rubrique doit être 
faite avec précaution. En effet, elle ne traduit pas nécessaire- 
ment un «mouvement de capitaux » des pays d'outre-mer vers 
la France: elle représente pour une très grande part, qu’il 
n'est malheureusement pas possible d'apprécier la contrepartie 
des services normalement fournis par la France : 


— règlement de divers frets ; 


— primes d'assurance de tous ordres concernant les trans- 
ports. le matériel et le personnel en Afrique ; 


— frais d'entretien en France des familles des fonction- 
naires ou du personnel métropolitain, ainsi que des étu- 
diants et stagiaires autochtones ; 


— dépenses de tourisme ou de vacances en France ; 


— intérêts sur les prets consentis en France aux entre- 
prises ou organismes locaux ; 


— investissements des profits ou des épargnes sur le 
marché de Paris. 


En sens inverse, la balance enregistre vers les territoires des 
règlements d'opérations privées invisibles tels que les transferts 
des économies réalisées en France par la main-d'œuvre algé- 
rrenne. 


Ce n'est qu'après imputation des montants relatifs à ces 
divers transferts que la rubrique « opérations invisibles » repré- 
sente des mouvements de capitaux proprement dits qui ont 
pu affecter directement le volume des investissements. De tels 
mouvements relativement faibles dans le solde global peuvent 
néanmoins expliquer les variations enregistrées dans certains 
pays déterminés. 


Ces commentaires peuvent sembler exagérément optimistes. 
On peut en énumérer quelques raisons : pour l'Algérie seule 
le revenu «des facteurs payés par le reste du monde » (sur- 
tout : rapatriement de salaires des ouvriers émigrés) se serait 
monté en 1959 à 390 millions de nouveaux francs (tableau de 
l'économie algérienne 1960, p. 67) ; les chiffres donnés pour les 
importations outre-mer étant C. A. F., les frets et les assurances 
maritimes concernant les importations sont déjà comptés dans 
le tableau et n’ont pas à l’être de nouveau ; quant aux investis- 
sements «sur le marché de Paris» ce sont bien des mouve- 
ments de capitaux. Enfin, il suffit de considérer au tableau 
n° 4 l'importance de l’accroissement du solde négatif des opéra- 
tions invisibles (1954: 887 millions de nouveaux francs, 1959 : 








3.491), accroissement qui est continu, pour hésiter à l’attribuer 
aux facteurs énumérés qui sont des facteurs permanents ou 
sensiblement permanents. 


Quoi qu'il en soit de cette controverse, il paraîtrait très 
désirable qu'il puisse y être mis fin grâce à des précisions 
statistiques. 


Beaucoup pourraient être obtenues sans difficulté excessive. 
L'appartenance à une même zone monétaire ne paraît pas être 
un obstacle irrémédiable à l’établissement de comptes corrects. 
L'exemple des pays de la zone sterling le prouve. Des confur- 
sions seront naturellement inévitables. Mais il semble que leur 
ampleur puisse être largement réduite. 


L'effort, en tout cas, exige d’être fait si nous souhaitons 
entrer en possession d’un élément indispensable à la connais 
sance de notre comptabilité natidnale. 


CoNCLUSIONS « 


A. — La B. D. P. de la zone franc pour 1960 fournit, pour 
la troisième année consécutive, des informations utiles dans 
un délai de quatre mois. Pour la première année, elle présente 
une comptabilité isolant les prestations gratuites, ventilant les 
investissements directs et les investissements de portefeuille. 


Il serait particulièrement souhaitable de parvenir aussi à 
isoler la rémunération des investissements directs des autres 
rémunérations du capital. 


B. — La B. D. P. de la France métropolitaine dans les rela- 
tions avec les pays d'outre-mer de la zone franc, telle qu’elle 
figure dans le rapport du comité monétaire de la zone franc 
pour 1959, est insuffisante et tardive. La poursuite d’une poli- 
tique économique quelconque pour l’ensemble de la zone ou 
l’un quelconque de ses membres exige une connaissance plus 
précise des mouvements de capitaux et d’ « invisibles » privés. 
L'exemple d’autres zones monétaires prouve qu’une telle infor- 
mation n’est pas incompatible avec l'insertion dans une zone 
monétaire. 


C. — La balance des paiements et le compte extérieur du 
tableau économique devraient être susceptibles d’un rappro- 
chement plus aisé. 


CHAPITRE Il 


Composition d'ensemble de la B. D. P. de la France. 


1° LA B. D. P. SUR LES PAYS ÉTRANGERS A LA ZONE FRANC 
LES MASSES ET LES SOLDES 


On considérera le tableau n° 3 qui présente sous une forme 
condensée la B. D. P. entre la France métropolitaine et les 
pays étrangers à la zone franc en 1959. 


On observera : 


A. — Au point de vue des masses : la part principale tenue 
par les transactions commerciales tant aux recettes qu'aux 
dépenses. Celles-ci comprenant les transactions sur marchan- 
dises plus les services territoriaux fournissant 4.620 millions 
de recettes (sur 6.504) et 4.217 millions de dépenses (sur 
5.806). 


B. — Parmi les recettes et les dépenses commerciales, les 
transactions sur marchandises tiennent la place la plus impor- 
tante. Elles fournissent environ cinq fois plus de recettes et 
contiennent quatre fois plus de dépenses que les services que 
nous nommons « commerciaux ». 


Une règle généralement vérifiée par l'expérience est celle 
selon laquelle le montant des services « commerciaux » varie 
généralement à court terme dans le même sens que le mon- 
tant des « marchandises ». Cela tient à ce que deux postes 
importants (transports et assurances) sént directement liés à 
ce mouvement et qu’un autre (tourisme) est sensible à peu 
près aux mêmes facteurs qui déterminent les mouvements de 
marchandises. 
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TABLEAU N° 3 


Tableau condensé de la balance des paiements de la France 
métropolitaine sur les pays étrangers à la zone france en 1959. 


(En millions de dollars m/c.) 











L'emploi extérieur de ces divers actifs se traduit surtout par 
une forte entrée d’or et de devises. 

La grande dépression -a accentué le caractère passif de la 
balance commerciale que ne compense plus suffisamment les 
services commerciaux de sorte que les paiements courants sont 
passifs depuis 1981. Ils le sont encore légèrement en 1938. 


Après la guerre le déficit du compte « marchandises » ne 
disparaît qu'en 1955. Cette année là le solde des paiements cou- 
rants est positif (+ 602 millions de dollars courants). Mais 
il faut reconnaître que ce solde est à peine supérieur au solde 
des « recettes et dépenses gouvernementales > (comprenant 
notamment l'aide américaine) (+ 513 millions). Les opérations 
en capital laissent un solde passif, (— 179 millions), on enre- 
Lire ee” différence une entrée d’or et de devises (voir 
ableau n° 5). 


TABLEAU N° 4 


Balance des paiements entre la France 
et l'étranger de 1910, 1929 et 1958. 


(y compris les pays d’outre-mer) 
(Unité de compte : million de franes 1928.) 
ET 



































| 
RECETTES | DÉPENSES SOLDE 
L — Paiements courants. 
1° Morshantions (A) iso se 3.810 3.375 + 435 
2° Services commerciaux........... 810 842 — 32 
Touristes y” 
… ) Transports (C). 
Soit / Assurances (D). 
Divers (F), 
Total: marchandises plus 
services commerciaux. ... 4.620 4.217 + 403 
3° Revenus du capital (E + C' à 1). 186 188 — 2 
4° Recettes et dépenses gouverne- 
mentales (G — Ga 1),,,......., 354 257 + 97 
nl ne à © APP 277 82 + 195 
Total Paiements courants... 5.436 4,744 + 692 
IL, — Opérations en capital 
(règlement du solide général exclu). 
1° Investissements et crédits pri- 
RL tn ire 1.013 248 + 765 
2° Investissements et emprunts 
7 CPR ENT SR HER: 55 813 — 758 
Total Opérations en capital. 1.068 1.062 + 6 
Total Opérations courantes plus 
Opérations en Capital........ 6.504 5.806 + 698 
Source : B. D. P. en 1959, p. 32. 
C. — IL faut admettre que sur Le long terme Le solde général 


devrait être nul. Il est en effet réglé par des acquisitions ou 
des cessions d’or et de devises. Or, bien évidemment, un pays 
ne saurait céder indéfiniment de l'or et des devises. Il ne 
saurait non plus indéfiniment en acquérir. À cela s'opposent 
la lenteur de la production d'or et le fait que les devises 
représentent une créance à court terme sur une place-clé qui 
n'en saurait supporter un accumulation illimitée. De plus des 
mécanismes « classiques » tendent toujours à jouer contre 
l'accumulation illimitée de réserves monétaires. Enfin ces 
réserves, en tant qu'elles sont stériles, représentent un emploi 
coûteux du produit des activités nationales. 


D. — Ainsi sur le long terme, si un solde actif de la balance 
courante analogue à celui enregistré en 1959 devait se main- 
tenir ou s'’élargir, il faudrait attendre une sortie correspondante 
de capitaux (privés ou publics), Cela est une évidence comp- 
table. De même tout solde passif. durable de la balance cou- 
rante doit correspondre à une entrée correspondante de capi- 
taux (privés ou publics). 


2° RAPPEL HISTORIQUE SUR LA COMPOSITION DE LA B. D. P. 
A L'EGARD DES PAYS ÉTRANGERS A LA ZONE FRANC 


Le tableau n° 4 met en évidence l'évolution des soldes carac- 
téristiques pour une série d'années significatives de 1910 à nos 
jours. 

On constate qu’en 1910 notre balance des marchandises était 
passive. Le solde déficitaire était toutefois comblé par les ser- 
vices commerciaux. 

L'élément actif principal (qui fournissait un solde double de 
celui apporté par les mouvements de marchandises) était consti- 
tué par les revenus du capital. 

Il entrait en contre-partie un peu d’or. 

Mais surtout les revenus reçus du dehors au titre du capital 
étaient replacés au dehors dans un mouvement de capital mal 
recensé qui est certainement recensé dans le mouvement des 
invisibles. 

En 1928 notre balance commerciale est toujours passive. 
Les revenus du capital sont beaucoup plus faibles qu’en 1910 
mais ils sont complétés par les recettes de réparation. Les ser- 
vices commerciaux permettent d'obtenir un excédent des paie- 
ments courants. 

















1910 1929 1938 
l'e partie, — Paiements courants. 
1. Balance commerciale. ............... — 4,354! — 9.000 | — 5.025 
2. Solde des services.,................. 11.932! 14.500 5.980 
3. Solde des paiements des P. O.M..... » — 1.011!— 1.075 
Solde des paiements courants 
Gt SRE). toners endieréles dd 7.578 4.489)— 120 
2° partie. — Opérations en capital 
règlements financiers. 
Solde des opérations en capital et règle- 
SP ER — 7.578 | — 4.489 120 














Sources : Revue d'économie politique et I N.S.E.E. 





3° EVOLUTION DE LA B. D. P. DE LA ZONE FRANC 
A L'ÉGARD DES PAYS ÉTRANGERS A LA ZONE FRANC DE 1955 A 1960 


On suivra sur l’annexe n° 3 l’évolution des grandes masses 
et des grands soldes de la B. D. P. présentée sous une forme 
condensée depuis 1955. Il s’agit toujours de la B. D. P. de 
l’ensemble de la zone franc à l'égard des pays étrangers à 
cette zone. 

Le reclassement des masses est fait selon le principe admis 
pour le tableau n° 3. Les valeurs sont exprimées en millions 
de dollars. 


On observera : 


A. — L'accroissement presque continu de l'importance des 


masses considérées. Toutefois l’année 1958 marque une régres- . 


sion tant sur les recettes que sur les dépenses des « marchan- 
dises ». Si la régression des exportations prend fin en 1959, 
celle des importations se poursuit cette année là. 


B. — Le groupe des « services commerciaux » suit celui des 
« marchandises ». 


C. — Les paiements courants laissaient un solde actif en 1955. 
A ce solde contribuaient fortement les « recettes et dépenses 
gouvernementales » (aide américaine). L'actif de ce dernier poste 
s’amenuise : le solde (dépenses des gouvernements étrangers 
moins dépenses du gouvernement français) en devient très 
faible en 1958, presque nul en 1959 ; mais il reprend une valeur 
positive notable en 1960 en raison exclusivement de la réduc- 
tion des dépenses gouvernementales françaises à l'extérieur 
de la zone franc. x 


D. — Le solde des paiements courants devient passif en 1956. 
Le passif atteint son maximum en 1957 (— 1.018,7 millions de 
dollars m/c). Très fortement réduit bien qu’encore passif en 
1958 le solde des paiements courants retrouve en 1959 une 
valeur positive supérieure à celle de 1955, bien que dans l'in: 
tervalle, comme on vient de l'indiquer, l'apport positif des 
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« recettes gouvernementales » ait disparu. Le. reclassement 
auquel nous avons procédé pour rendre la B. D. P. de 1960 
comparable à celle de 1959 laisse apparaître, cette année là, 
un solde des paiements courants équivalent à celui de l’année 
précédente. 


E. — Les opérations en capital se traduisaient en 1955 par 
un petit solde passif (sortie de capitaux). Ce passif subsiste 
en 1956, au contraire 1957 et 1958 inscrivent des soldes actifs. 
gra des détails montre que deux causes essentiellement 
ont joué. 

L'une était favorable à la longue : l’entrée de capitaux pri- 
vés étrangers destinés à l'investissement et répondant sans 
doute surtout à l'attrait du « Marché commun » s’intensifie 
en pleine période d'incertitude monétaire. 

L'autre l'était moins: il s’agit de la réalisation d'emprunts 
publies à l'extérieur. 

En 1959 le solde des opérations en capital tout en étant positif 
est inférieur à celui de 1958. Il le serait davantage encore si 
lon ne considérait que la France métropolitaine. Maïs cette 
comparaison même prouve la valeur toute relative qu’il faut 
conférer à un solde non qualifié. En réalité le solde de-1959 
obtenu par une entrée fortement accrue d’investissements et 
de crédits privés malgré une forte sortie de fonds publics 
pour remboursement des dettes antérieures est d’une toute 
autre « qualité » que celui de l’année précédente. La tendance 
se maintient en 1960. 


F. — Les opérations en capital considérées pur les B. D. P. 
antérieures à 1960 sont les opérations hors financement compen- 
satoire (aides et crédits officiels destinés au rééquilibre du 
change plus mouvements d’or et de devises). Le solde cumulé 
de ces opérations et des opérations courantes forme le solde 
général dont l'inverse correspond au < règlement du solde 
général ». On peut dire, en principe, à ne considérer que les 
facteurs quantitatifs, qu’un solde général positif renforce et 
qu'un solde général négatif affaiblit la position de la monnaie 
nationale sur le marché international des changes. 

Nous voyons qu'én 1955 le solde général était positif. Mais 
il est devenu déjà fortement négatif en 1956 par l'effet cumulé 
d'un solde négatif aux opérations courantes et aux mouvements 
de capitaux. La situation a empiré pour atteindre sa détério- 
ration maxima en 1957 avec un solde général négatif de 
— 1.018,7 millions de dollars m/c, malgré les emprunts obtenus 
à l'extérieur. La situation de 1958 est nettement plus tolérable 
bien que le solde reste négatif. 1959 et 1960 se traduisait par 
l'apparition de soldes positifs. Les deux soldes sont, on le sait, 
malaisément comparables en raison des changements intervenus 
dans la présentation de la balance. 

Comparée à la B. D. P. de 1959, la B. D. P. de 1960 apparaît 
comme confirmant et consolidant les résultats acquis. Nous 
lisons dans « Etat de la B. D. P. au 31 décembre 1960 » (page 1) 
(exemplaire provisoire) : 

« La caractéristique principale de la balance des paiements 
de la zone franc en 1960 est sans doute qu'après plusieurs an- 
nées marquées par des fluctuations de forte amplitude liées 
à des circonstances particulières, elle ne retrace que peu d’opé- 
rations susceptibles d’être qualifiées d’exceptionnelles. Seuls, 
en effet, doivent être considérés comme tels les remboursements 
anticipés de dettes décidés à plusieurs reprises en 1960 par 
le gouvernement, qui ont diminué de 185 millions de dollars 
le solde positif de la balance auxquels s'ajoutent les rachats 
de franes qui ont affecté notre position nette au Fonds monétaire 
international (181 millions de dollars). Dans ces conditions, 
l'accroissement des avoirs publics en or et en devises conver- 
tibles qui est de l’ordre de 375 millions de dollars révèle une 
évolution particulièrement satisfaisante de nos trarisactions en 
devises au cours de l’année passée. 

« Du fait de cette différence importante entre 1959 et 1960, 
du fait aussi des modifications intervenues dans la présenta- 
tion matérielle de la balance, les comparaisons des résultats 
des deux années doivent être faites avec grande prudence. 
En effet, ainsi que l’expliquait le dernier rapport au Parle- 
ment sur la balance des paiements, l'excédent de 1959 résul- 
tait, dans une proportion difficilement mesurable, des mou- 
vements à court terme, consécutifs à la dévaluation et aux 
mesures économiques et financières prises à la fin de 1958. 


« L'impression d'ensemble favorable est confirmée par l'exa- 
men détaillé des résultats de la balance en 1960 qui se carac- 
térisent . par : 

« — une évolution. satisfaisante des biens et services de la 
France métropolitaine ; 

. « — l'équilibre des opérations en capital privées et publiques 
Intéressant la France ; 

< — enfin, une évolution de la trésorerie en devises qui témoi- 

&ne d'une confiance incontestée dans le franc. » 





4° LA PART DE LA FRANCE ET DES PAYS OUTRE-MER DANS LA B. D. P. 
DE LA ZONE FRBANC 


En prenant dans leur ensemble les pays de la zone franc, 
nous constatons que dans létat présent des choses, leurs 
échanges avec les pays étrangers à la zone franc sont relati- 
vement faibles et par rapport à l’ensemble des échanges de la 
zone et par rapport à l’ensemble de leurs propres échanges. 


Si l’on se rapporte à la B. D. P. de la zone franc donnée en 
annexe on voit que: 


En ce qui concerne les masses, les relations entre pays outre- 
mer zone franc et pays étrangers à la zone franc représentent 
seulement environ 10 p. 100 des importations et 12 p. 100 des 
exportations de marchandises de la zone, 9 p. 100 des recettes 
et 10 p. 100 des dépenses inscrites aux paiements courants. Aux 
entrées de capitaux 7. p. 100 seulement du total des capitaux 
provenant des pays étrangers à la zone franc sont acheminés 
vers les pays outre-mer zone franc. Il n'y a pour ainsi dire pas 
de sortie de capitaux des pays outre-mer zone franc vers les 
pays étrangers à la zone franc. 


Le solde de ia balance des marchandises est légèrement néga- 
tif (— 22 millions de dollars m/c) alors qu’il est positif pour 
la France (+436). L'opposition est confirmée pour l’ensemble 
des paiements courants, leS pays outre-mer zone franc dispo- 
sant de peu de ressources de «services commerciaux >» vendus 
à l'extérieur de la zone (paiement courants: —-33 pour les 
pays outre-mer zone franc ; +692 pour la France). Par contre, 
à ne considérer que le solde, les mouvements de capitaux 
laissent un solde positif pour les pays outre-mer zone franc 
supérieur au solde positif (faible) qu'ils laissent pour la 
France (+80 millions de dollars pour les pays outre-mer zone 
franc ; +6 pour la France). 

Le solde général est, en 1959, positif tant pour la France que 
pour les pays outre-mer zone franc (+-699 pour la France ; 
+47 pour les pays outre-mer zone franc). Cela signifie que la 
France et l’ensemble des pays de la zone franc ont conjoin- 
tement contribué à l'augmentation de la réserve d'or et de 
devises commune à ia zone france. Il n'y a pas eu comme il 
arrive souvent ponction des pays outre-mer zone franc sur la 
réserve de la zone. La cession de devises au pool a par contre 
été, comme le montre le tableau, un moyen de financement 
pour compenser le déficit des pays outre-mer zone franc sur la 
France. 

Ces observations valables pour l'ensemble de la zone ne 
signifient pas que tous les pays outre-mer zone franc sont 
excédentaires. Le plus grand nombre ne l’est pas. Encore 
conviendrait-il pour apprécier les excédents de tenir compte, 
d’une part, de leur caractère accidentel, d'autre part, de leur 
origine selon qu'ils sont liés à un mouvement commercial ou à 
un mouvement de capitaux. 

On constatera notamment que les soldes généraux positifs 
intéressent dans l’ordre : la Guinée (+58,3 millions de dollars 
m/c, lié à une forte entrée de capitaux) ; la Côte-d'Ivoire et la 
Haute-Volta (+35,7 d'origine commerciale), le Cameroun 
(+27,4 d’origine commerciale), le Maroc (+245 d’origine corm.- 
merciale), le Gabon (+11,2 d'origine commerciale), le Dahomey 
(+0,7 d’origine commerciale). Tous les autres soldes généraux 
sont négatifs en raison des déficits des balances commerciales : 
l'Algérie présente un solde global négatif de —45,8, le Sénégal 
et la Mauritanie de ——42 millions de dollars. 

Si l’on use des données de la comptabilité nationale (tableau 
n° 7) pour obtenir une précision concernant les relations entre 
pays outre-mer et l'extérieur des pays outre-mer (France+pays 
étrangers à la zone franc), on peut avoir une idée des échanges 
comparés entre les pays outre-mer et la France, d’une part, les 
pays étrangers à la zone franc de l’autre. 


Si l'on use des données de la comptabilité nationale pour 
préciser les relations entre pays outre-mer et extérieur des 
pays outre-mer soit (France-+pays étrangers à la zone franc), 
on constate pour 1959 que les pays outre-mer exportent 5.556 mil- 
lions de nouveaux franes sur la France et 2.232 sur les pays 
étrangers à la zone. Hs importent 9.638 millions de nouveaux 
franes de la France et 2.342 millions des pays étrangers à la 
zone, Leur balance des marchandises sur la France est forte- 
ment déficitaire, sur l'étranger à peu près équilibré. 

A l'égard de l'étranger, on l'a vu, leur balance courante est 
légèrement déficitaire mais leur «solde général» est positif. 


Nous avons rappelé par contre précédemment l’évolution des 
masses qui composent leur B. D. P. à l'égard de la France. 
Nous avons constaté qu’au solde négatif de la balance com- 
merciale sur la France s’ajoutait un solde négatif presque égal 
d'opérations invisibles. L'ensernble n'est compensé que par un 
solde de transferts publics double dont le montant, en 1959, 
est égal à 7.141 millions de nouveaux francs. 


= 
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5° LA PART DES PAYS D'OUTRE-MER DE LA ZONE FRANC ET DES PAYS 
ÉTRANGERS A LA ZONE FRANC DANS LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS A 
LA FRANCE 


L'imprécision des B. D. P. établies entre la France et les pays 
d'outre-mer nous oblige à chercher ailleurs une estimation des 
relations comparatives entre la France et ces pays, d’une part, 
la France et les pays étrangers à la zone franc, de l’autre. 


Nous consulterons doné les documents de la comptabilité 
nationale, et notamment le rapport sur les comptes de la Nation 
de l’année 1960. Rappelons que ce document devrait être élaboré 
et modifié pour se présenter comme une B. D. P. 


Le développement du compte extérieur fournit le tableau 
reproduit en annexe. 


Il montre en se plaçant du point de vue de la France (métro- 
politaine) qu'un peu moins du tiers de nos exportations va 
aux pays d'outre-mer de la zone franc d'où proviennent un peu 
plus du cinquième de nos importations. 


Mais notre solde positif sur les pays d'outre-mer est très 
supérieur à notre solde positif sur les pays étrangers à la zone 
franc (3.400 millions de nouveaux francs contre 410). 


Le solde des utilisations de services est sensiblement égal sur 
les pays d'outre-mer de la zone franc et sur les pays étrangers 
à la zone franc (1.430 contre 1.460 millions de nouveaux francs). 


Le total des ressources ou des emplois au titre des opérations 
courantes est pour l'outre-mer à peu près la moitié de ce 
qu'il est sur l'étranger. Ainsi peut-on dire grossièrement, en 
termes quantitatifs, que l'importance de nos relations avec la 
zone franc est à peu près égale à la moitié de celle de nos 
relations avec le reste du monde. 


La différence majeure réside dans le rôle joué par les dépenses 
et recettes extérieures des administrations. On voit que si l’on 
en faisait abstraction on aurait peu de modifications dans les 
relations avec l'étranger (solde de ce compte aux ressources du 
secteur extérieur — passif de notre B. D. P. — 160 millions de 
nouveaux francs) et une très forte modification dans les rela- 
tions avec les pays d'outre-mer (solde aux ressources du secteur 
extérieur : 8.780 millions de nouveaux francs). 


Dès lors, resterait inscrit pour l'étranger un besoin de finan- 
cement (acquisition par la France d’or, de devises ou de créances 
sur l'étranger) de 2.650 millions. Au contraire pour les pays 
d'outre-mer nous verrions disparaître la capacité de finance- 
ment inscrite aux emplois (acquisition par ces pays de créances 
sur la France) tandis qu’apparaîtrait un besoin de financement de 
6.670 millions de nouveaux francs. 

Quatre solutions seraient alors possibles : 

— ou bien les pays d'outre-mer réduiraient dans des pro- 
portions correspondantes leurs achats en France ; 

— ou bien ils augmenteraient leurs ventes chez nous ; 

— ou bien, la zone franc subsistant, nous leur ouvririons des 
crédits correspondants ; 

— ou bien, gagnant des devises et de l’or dans le reste du 
monde, ils les transféreraient en France. 


L'extrême faiblesse du transfert d’or et, de devises provenant 
des relations entre les pays d'outre-mer de la zone franc et des 
pays tiers à destination de la France, dans les meilleures années, 
prouve bien que l'excédent de la balance commerciale de la 
France sur la zone franc est, en fait, bilatéralement lié aux 
sorties de fonds publics en provenance de notre pays. 


CONCLUSIONS 


1° La B. D. P. de la France dans ses relations avec l'extérieur 
dans son ensemble concerne environ pour deux tiers les pays 
étrangers à la zone franc, pour un tiers les pays d'outre-mer de 
la zone franc. 

2° Dans l’état actuel des choses les relations avec la zone 
franc sont dans une large mesure bilatérales. Elles coûtent et 
rapportent peu de devises étrangères. Elles laissent à la France 
un fort excédent au titre des marchandises et des services com- 
merciaux. Mais cet excédent apparaît essentiellement en contre- 
partie des transferts de fonds publics. 

3° La B. D. P. avec les pays étrangers à la zone franc laisse 
depuis deux ans un excédent du solde général qui se traduit 
par des entrées d’or et de devises. 

4° La balance courante avec Les pays étrangers est légère- 
ment excédentaire depuis la même période. 

5° Si l’évolution actuelle devait être tenue pour durable on 


pourrait dire que la France qui, en 1910, exportait des capitaux 
sur le revenu de ses placements antérieurs, puis, entre les deux 
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guerres, importait au contraire des capitaux (au titre commer. 
cial et au titre des réparations et comblait ainsi le déficit per. 
sistant de sa balance commerciale) se trouverait maintenant 
en position d’excédent commercial et d’excédent courant tant 
sur l'étranger que sur la zone franc. Elle serait donc en mesure 
de redevenir un pays fournisseur de capitaux au dehors. 


6° L'une des questions posées est dès lors: la tendance à la 
formation d’un excédent commercial et courant doit-elle être 
considérée comme durable ou serait-elle la conséquence occasion. 
nelle de circonstances passagères ? 


7° L'autre question est: si un excédent durable devait appa- 
raître dans nos paiements courants, quelle serait des trois 
+ re suivantes la plus vraisemblable ou la plus souhai- 
table : 

Un emploi des capitaux français (publics et privés), surtout 
à l'extérieur de la zone franc ; surtout dans la zone franc, ou 
une répartition entre les deux destinations. 


La liaison bilatérale qui existe à l’heure actuelle entre les 
mouvements de capitaux et ceux de marchandises incline à 
penser : 

— que si la première hypothèse se réalisait, l'excédent courant 
devrait être attendu sur l'extérieur de la zone franc ; 

— qu'un excédent sur la zone franc devrait être attendu 
dans la seconde ; 

— qu'une répartition des excédents correspondrait seulement 
à la troisième. 


CHAPITRE III 


Le mouvement d'or et de devises et la politique de la dette 
extérieure en 1959 et 1960. 


Il convient de rappeler que jamais l'importance d’une masse 
ou le signe d’un solde ne permettent, en eux-mêmes, de juger 
une B. D. P. Celle-ci ne peut être appréciée qu'en fonction de 
considérations qualitatives. 


L'objectif permanent d'une politique économique regardant 
l'extérieur n'est par de « faire entrer » de l'or ou des devises. 
Si l'or et les devises entrent il peut être préférable de leur 
affecter un emploi déterminé (par exemple, le rembourse- 
ment de la dette extérieure) plutôt que de les conserver. Il 
s'agit aussi de savoir de quel phénomène leur entrée est la 
conséquence, si ce phénomène est bénéfique, s'il est durable. 
La nature et la composition du compte des opérations courantes 
et du compte « capital » importent donc au moins autant à 
l'appréciation de la B. D. P. que le signe ou l'ampleur du 
« solde général ». 


Pour apprécier la tenue générale de la B. D. P. en 1959 et 
1960 nous aurons donc : 
Ve < A considérer les facteurs dits « spontanés » de rééqui- 
ibre ; 

2° A mentionner la politique sytématique menée par l'Etat 
à l'égard de sa dette extérieure ; : 

3° A enregistrer les mouvements d'or et de devises. 


1° LES FACTEURS « SPONTANÉS » D’ÉQUILIBRE DE LA B. D. P. 


Il faudrait idéalement isoler, pour apprécier la « tenue » 
d'une B. D. P. les facteurs d'équilibre spontané et ceux qui 
résultent de l'intervention de décisions prises « ad hoc » par 
mn» autorités : obtention d’une aide ou d’un crédit par exem- 
ple. 

Bien qu'aucune ventilation parfaite ne puisse être gérée sur 
cette base, elle peut être tentée. 


Les progrès essentiels faits en 1959 et 1960 sur 1958 dans 
la B. D. P. de l’ensemble de la zone franc résultent : 

— du passage d’un solde passif à un solde actif de la balance 
des marchandises (— 427,3 millions de dollars en 1958, + 435,5 
en 1959). Ce sode reste actif mais se réduit en 1960 ; 


— du passage d'un solde passif à un solde actif de l’ensem- 
ble des paiements courants: 1958: — 5227; 1959: + 692,3. 
Si l’on accepte comme sensiblement équivalente aux « Paiements 
courants », la somme obtenue en ajoutant aux « Biens et ser- 
vices » le « Secteur privé » des « Prestations gratuites » on 
obtient un solde de + 682,5 millions de dollars. On constatera 
que ce résultat n’est pas dû aux « Recettes et dépenses gouver- 
nementales » mais entièrement à l'accroissement des services 
A cet égard la balance courante de 1960 n’est pas moins bonne 
que celle de 1959 alors que la reprise d’un taux d'expansion 
élevé en France eût pu la détériorer ; 
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— du maintien d'un solde actif des « Opérations en capital ». 
De 1958 à 1959 le solde passe de + 247,1 millions de dollars 
à +86,6. En 1960 il est vrai, ce solde devient négatif: le 
total A, le plus directement comparable au total de 1959 
donne — 28,3 millions de dollars. g 


Mais ces résultats demandent à être interprétés. Il faut, 
d'une part, considérer le caractère exceptionnel de certains 
rapatriements de capitaux privés français en 1959, d'autre 
part, l'importance des remboursements effectués sur fonds 
publics en 1959 et 1960. Le seul poste « Investissements et 
crédits privés » laisse un solde passif de +229 millions en 
1958, + 834 en 1959, + 321 en 1960 ; 


— du passage d’une réduction (sur l’année) des avoirs en 
or et en devises (soldes des avoirs en or et en devises en 
1958: — 63,7 millions de dollars) — réduction subie malgré 
un crédit de 241,4 millions de dollars np rad TU. E P. — 
à l'accroissement de ces avoirs. Comme on l’a indiqué, les chiffres 
de 1959 et de 1960 ne sont pas aisément DT Cepen- 
dant en appliquant en 1959 les méthodes établies pour 1960 
on dira que le mouvement des avoirs en or et en devises s’est 
traduit en 1959 par un sode créditeur de 1043 millions de 
dollars et en 1960 par un solde créditeur de 540 millions. 


Ainsi, il y a évidemment un grand progrès de 1958 à 1959. 
De 1959 à 1960 bien que les soldes de la balance des mar- 
chandises, de la balance des capitaux et des rentrées nettes 
d'or et de devises soient moins favorables, il convient de consi- 
ere À circonstances dans lesquelles la modification s’est 
effectuée. 


Considérons l’une de ces circonstances. 


2° LA POLITIQUE DE LA DETTE PUBLIQUE EXTÉRIEURE 


En 1959 et 1960 nous avons procédé à un remboursement systé- 
matique de notre dette extérieure. 

Une partie de cette dette a été pour ainsi dire « inévitable » 
et naturelle. Les 5.600 millions de dollars correspondant au 
déficit de la balance des paiements pour les années de recons- 
truction qui ont suivi immédiatement la guerre 1945-1946-1947 
n'ont pu être financés qu’en partie (2.300 millions) par prélè. 
vement sur nos avoirs en or, en devises, en valeurs mobilières 
étrangères. Le reste a été obtenu par emprunts à long terme 
contractés au dehors, notamment aux Etats-Unis ; emprunts dont 
l'amortissement est encore échelonné jusqu’en 1980-1990. Une 
partie de l’amortissement ayant été effectuée, cette « vieille dette 
- long terme » montait encore fin 1958 à 2050 millions de 

ollars. 


A la dette à long terme s'étaient ajoutés de façon beaucoup 
moins normale un certain nombre d’endettements à court terme, 
soit : 

Au Fonds monétaire international : 394 millions de dollars, 
à l'Union européenne des paiements : 636 millions. Nous avions, 
d'autre part, négocié, au moment des affaires de Suez un crédit- 
pétrole de 100 millions de dollars, dont 78 avaient été utilisés en 
janvier 1958. 


De plus pour passer les périodes difficiles de 1958 le fonds 
de stabilisation des changes avait procédé à une opération de 
« ratissage » et emprunté aux banques 338 millions de dollars 
appartenant à celles-ci. 

En 1959, nous avons procédé à l'amortissement contractuel 
de la « vieille dette » (171 millions). Mais nous avons pensé devoir 
aussi l’alléger systématiquement en usant de l’afflux des devises. 
Nous avons donc procédé en outre à un remboursement anticipé 
d'une fraction de cette dette (297 millions). Nous avons en outre 
remboursé la plus grande partie de notre dette à l’U. E. P. (300 mil- 
lions) et au F. M. IL. (212 millions). 

Si l’on ajoute à ces remboursements la restitution aux inter- 
médiaires agréés du produit du « ratissage » (338 millions) et 
quelques règlements accessoires, on trouve que, pour cette année 
rs nous avons remboursé au total 1.009 millions de dollars en 

evises. 


En 1960, devant l’évolution favorable des réserves de change, 
le Gouvernement a décidé de poursuivre sa politique de rembour- 
sement systématique. Non seulement donc il a fait face aux 
échéances contractuelles (132 millions de dollars) mais il y a 
ajouté des remboursements anticipés pour une somme importante 
(185 millions ). Ces derniers ont porté tout particulièrement : 


— sur le crédit ouvert à la France par l’U. E. P. en 1959; 
— sur divers prêts venant seulement à échéance en 1961. 


Le tableau suivant (tableau n° 5) compare l’état de notre dette 
en fin 1958 et en fin 1960. On remarquera que certains des rem- 
boursements ci-dessus mentionnés n'y figurent pas (rembour- 
sements suivant le ratissage par exemple). 





TABLEAU N° 5 
nn 
DETTE EXTÉRIEURE 





Au 31 décembre 1958. Au 31 décembre 1960. 





En millions En En millions En 
de dollars. | pourcentage. | de dollars. | pourcentage. 





Dette à court et moyen 
terme (F. M. L et U. 





ON ne PTS ANT UT TR 1.053,4 34 312,2 10 
Dette à long terme... 2.040 66 1.830,9 90 
6: Se 3.093,4 100 2.143,1 100 














On voit qu'il y a eu à la fois allégement de la dette globale et 
effacement progressif de la dette à court terme. La stabilité de 
notre B. D. P. s’en trouve fortement accrue, 

La charge d'intérêt susceptible de peser sur cette balance dans 
l'avenir s’en trouvera réduite. 

Ainsi réduite, la dette extérieure restant à notre charge est, 
au 1°’ janvier 1961, à peu près équivalente à nos réserves en or 
et en devises. Cette dette n’est nullement menaçante. Nous avons 
remarqué que, pour la plus grande part, il s'agit d’une dette à très 
long terme (la « vieille dette » atteint 1.810 millions de dollars 
au 1°’ janvier 1961). Le reste (312 millions) est une dette à trois 
ou quatre ans envers nos anciens partenaires de l’U. E. P. après 
la liquidation de cette union. 


Les échéances à venir seraient (Koszul, article cité de 
< Banque », page 427), compte tenu des intérêts dus, et au 
cours des années prochaines : 

410 millions de dollars pour 1961. 

292 millions de dollars pour 1962. 

248 millions de dollars pour 1963. 

225 millions de dollars pour 1964. 

200 millions de dollars pour 1965. 


De plus, il faudrait tenir compte de quelques emprunts 
contractés au cours des deux dernières années par quelques 
sociétés (Crédit foncier, Miferma) auprès de la B. L R. D. 

Conviendrait-il de précipiter ces échéances et de poursuivre 
la politique de remboursement systématique que nous avons 
amorcée ? 

Une certaine réduction systématique de notre dette extérieure 
paraît souhaitable. Cependant cet emploi éventuel de nos crédits 
extérieurs vient en concurrence avec d'autres emplois : augmen- 
tation de la réserve de devises, importations additionnelles, pla- 
cements extérieurs privés additionnels. Il ne pourra donc être 
répondu à la question qu'au terme de ce rapport. 


3° L’ÉVOLUTION DE LA RÉSERVE DE DEVISES 


L'accroissement des avoirs nets en or ou en devises convertibles, 
qui figurent comme « règlement du solde général » en 1960, atteint 
540 millions de dollars (contre 1.037 en 1959). Ce montant se 
répartit en : 


FO NON, JON + 351,4 millions. 
Avoirs officiels en devises convertibles...... + 244 — 
Diminution des engagements vis-à-vis du 

LS 0 NS ERSRRNRRNEN EE AE ET CR + 186,1 _— 
Avoirs officiels en devises bilatérales. ...... — 16,7 — 
Augmentation des engagements en francs 

so tuer ee eds ra deb — 21,6 _— 
ON À APE PENO NP TI OP PEN PP ETS + 224 — 





+ 540 millions. 


L'augmentation apparemment faible des avoirs nets privés 
(des banques) correspond en réalité à un accroissement subs- 
tantiel de leurs avoirs en devises (+ 1945 millions) compensé, 
pour la plus grande part, par l’augmentation des engagements 
des banques à l'égard des intermédiaires agréés. 

La réduction des engagements à l'égard du F. M. I. équivaut 
à un accroissement des avoirs officiels en devises. 

Les deux premiers postes contribuent directement à garnir nos 
réserves officielles de change. Leur évolution est indiquée dans le 
tableau suivant (tableau n° 6). 

On voit que, de fin 1958 à fin 1960, le montant de ces réserves 
officielles a approximativement doublé. L'augmentation s’est 
poursuivie au cours de 1961. 
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Dans nos réserves un peu plus du cinquième est composé de 
devises, principalement de dollars. Les quatre cinquièmes sont 
composés d’or. 

Si, comme on le fait parfois, on estime la détention d’une 
réserve en devises comme soumise à plus de risques que celle 
d’une réserve d’or, on peut s’estimer satisfait de la composition 
de la réserve actuelle de la zone franc. Elle est plus favorable 
que celle de l'Allemagne fédérale ou de l'Italie qui conservent 
moins de la moitié de leur réserve en or, tout en étant moins 
favorable que celle du Royaume-Uni, « métallique » pour près 
des neuf dixièmes. 


TABLEAU N° 6 


Réserves officielles d'or et de devises 
détenues par les autorités monétaires de la zone franc. 


(En millions,de dollars en fin d’année.) 























| 1961 
1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 (fin premier 

trimestre). 

RSR: 942 | 924 | 581 750 | 1.290 | 1.641 | 1.883 
Devises ..... 970 | 256| 64 300 | 430 | 429 515 
Total . 1.912 | 1.180 | 645 | 1.050 | 1.720 | 2.060 | 2.398 














Source : F.M.I. International Financial Statistics. 





Remarquons, toutefois, que cette constatation ne résout abso- 
lument pas, même du point de vue strict de l'intérêt français, le 
problème posé par le régime mondial du Gold Exchange Standard. 
La solidarité des économies est telle que la France souffrirait 
d'une crise du régime, malgré sa réserve d’or, tout autant que 
tout autre pays. 

En considérant l’ensemble des réserves de change officielles, 
la France tient un rang « honorable » en chiffres absolus. Elle se 
place aujourd’hui (fin premier trimestre 1961 : 2.398 millions de 
dollars) seulement derrière les Etats-Unis (17.433), l’Allemagne 
fédérale (7.546), l'Italie (2.928), la Suisse (2.536). Elle précède 
le Canada (1.942), les Pays-Bas (1.668), la Belgique (1.442). 


Les réserves de change posent deux problèmes : 


A. — Doit-on attendre, en l'absence de mesures susceptibles de 
déterminer des effets contraires, de nouvelles entrées d’or et de 
devises et de nouveaux élargissements de nos réserves ? 

B. — Dans quelle mesure cet élargissement s'il est possible 
est-il souhaitable ? j 

Nous répondrons ultérieurement à ces deux questions. 


CONCLUSIONS 


1° La B. D. P. de la zone franc à l'égard des pays étrangers 
à la zone, en 1960, témoigne d’excédents acquis tant au compte 
des opérations courantes qu'à celui des opérations privées en 
capital. 

Les premiers excédents ont été acquis malgré l'élément défa- 
vorable que représentait une expansion interne plus forte que 
celle constatée en 1959. 

Les deuxièmes sont inférieurs à ceux acquis en 1959. Mais ces 
derniers correspondaient, en partie, à des rapatriements de capi- 
taux non susceptibles de se reproduire. 

2° Le remboursement systématique et anticipé de la dette 
pubhique extérieure a été poursuivi en 1960. À 

Conjointement les réserves de change ont, de nouveau, été 
accrues. 

Toutefois en raison de l’évolution de la balance des capitaux 
privés, l’un et l’autre mouvement ont revêtu une ampleur infé- 
rieure à celle connue en 1959. 

3° Au sein de la section deux 
confrontées. . 

Les uns ont retenu surtout la réduction du solde général, les 
rentrées de devises et les remboursements de dettes effectués 
en 1960 par rapport à 1959. 

Les autres ont insisté sur le caractère plus « normal » de la 
B. D. P. de 1960 et ont considéré que l'équilibre atteint en cette 
année était plus stable et plus sain que celui obtenu dans une 
année de stagnation affectée des suites immédiates de l’opération 
de dévaluation. 


intérprétations ont été 
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CHAPITRE IV 
” Les « marchandises ». - 
1° RÉSULTATS GÉNÉRAUX 
Balance commercial (en nouveaux francs). 


IMPORTATIONS EXPORTATIONS SOLDE 
31.016 33.900 2 884 
us sed. LR LS 25.149 27121 257 


Depuis 1959 la balance commerciale, traditionnellement défici- 
taire, est devenue excédentaire. Si l’amélioration des échanges 
constatée en 1959 peut en partie être imputée à des facteurs 
accidentels, notamment à la dévaluation intervenue en décem- 
bre 1958, les résultats de 1960 confirment le redressement 
de notre balance. En cette année, en effet, les conditions tant 
sur le plan intérieur qu’extérieur ont tendu à se stabiliser. 
Le nouveau contexte européen dû au Traité de Rome est en 
place. Le désarmement tarifaire, amorcé en 1959 a été pour- 
suivi. Le 1° juillet 1960, les droits de douane perçus à l'entrée 
des marchandises en provenance des pays signataires ont subi 
une seconde diminution de 10 p. 100 par rapport à leur niveau 
au 1‘ janvier 1957. Les restrictions quantitatives aux impor- 
tations ont été assouplies dans le cadre du Marché commun ; 
les contingents globaux pour les partenaires de la C. E. E. 
ont été majorés de 20 p. 100 pour la seconde fois au début 
de 1960. 

La politique de libération des importations a été étendue à 
des produits pour lesquels la position concurrentielle de l’in- 
dustrie française pouvait paraître difficile. Au cours de 1960 
le taux de libération a été porté de 89,3 à 93,7 p. 100 vis-à-vis 
des pays membres de l'O. E. C. E. et de 86,7 p. 100 à 96,8 p. 100 
pour les achats aux U. $S. A. et au Canada. 

Un bref aperçu de l’évolution de notre commerce intérieur 
depuis 1913, montre que le redressement spectaculaire cons- 
taté depuis deux ans, s'inscrit dans une évolution d'ensemble 
de notre commerce extérieur (1). 

‘En 1913 la valeur totale des importations effectuées par la 
France s’est élevée à environ 8 milliards et demi (franes cou- 
rants), le déficit de la balance commerciale étant de l’ordre 
de 1 milliard 700 millions, soit à peu près 20 p. 100 de la 
valeur des importations et 25 p. 100 de celle des exportations. 


En 1929 la valeur des importations en provenance des pays 
étrangers, seulement, s’est établie à 51 milliards 900 millions 
(francs courants) et le déficit de la balance commerciale à 
10 milliards 100 millions, soit à peu près 20 p. 100 du montant 
des importations. 

En 1938 les importations en provenance de l'étranger ont 
représenté une valeur de 14 milliards 870 millions. Le déficit 
de la balance s'est élevé à 5 milliards, soit un peu plus de 
30 p. 100 de la valeur des importations. 

En 1950 le montant des importations de la France à l'exclu- 
sion de celles qui avaient pour provenance les territoires de 
la zone franc établi en dollars courants, s’est élevé à 1 milliard 
960 millions et le déficit de la balance commerciale a été de 
80 millions de dollars, soit environ 4,50 p. 100 de la valeur 
des importations. 

En 1954 les importations effectuées en France en provenance 
de l'étranger, à l'exclusion de la zone franc, ont coûté la 
contrevaleur de 2 milliards 785 millions de dollars et le déficit 
de la balance commerciale s'est élevé à 185 millions de dollars, 
soit 7 p. 100 environ de la valeur des importations. 

En 1958, les importations sont évaluées à 3 milliards 524 mil- 
lions de dollars et le déficit de la balance commerciale à 
296 millions, soit 8,50 p. 100 environ de la valeur des impor- 
tations. 

L'évolution du commerce extérieur de la France se carac- 
térise par le développement des échanges (depuis 1948, leur 
volume a sensiblement doublé) et la part prépondérante prise 
par la balance commerciale dans la balance des paiements, 
dont le solde est aujourd’hui presque totalement déterminé par 
les variations de la balance commerciale. 

L'excédent enregistré en 1959 et 1960 s'explique par l'accrois- 
sement des exportations qui sont passées de 1958 à 1960 de 
l'indice 100 à l'indice 160, alors que dans le même temps, les 


CR 














(1) Les éléments qui suivent sont extraits de l'exposé fait par 
M. R, Nathan, devant la section, le 17 mai 1961, et dont on trou- 
vera le texte en annexe n° 5. 
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importations ne progressaient que de 15 points. L'orientation 
plus marquée vers les marchés étrangers montre que notre 
economie est aujourd’hui plus ouverte au commerce extérieur. 
L'ensemble des échanges en 1958 est en effet à l'indice 216 
avec l'étranger contre 190 pour le commerce avec la zone 
franc. Enfin, les exportations totales sont à l'indice 249 contre 
180 pour les importations, ce qui met en évidence les amélio- 
rations de structure qui ont été apportées à notre balance 
commerciale. 

La conformité des résultats français avec l’évolution ouest 
européenne est frappante. La hausse des exportations mondiales 
est, de 1948 à 1958, de 82 p. 100, celle des exportations fran- 
çaises est nettement plus forte : 145 p. 100. Le développement 
sensiblement moins grand des ventes britanniques et améri- 
çaines explique ce décalage qui place le commerce extérieur 
gt er. gl la moyenne plus élevée, obtenue par les pays 
de la C. E. 


Cependant la nécessité où se trouvent aujourd’hui la plupart 
des puissances industrielles européennes d’avoir une balance 
commerciale équilibrée sinon excédentaire risque de rendre 
plus vive la compétition sur les marchés tiers et plus aléatoire 
le maintien d’un excédent commercial. 


a) Bilan du commerce avec l'étranger. 


Importations ........... 23.988 millions de nouveaux francs. 
Exportations ............ 23.744 millions de nouveaux francs. 
OI SC Der rn E, 244 millions de nouveaux francs. 


Ces chiffres comparés à ceux de l’année 1959 montrent que 

nos échanges avéc l'étranger se sont accrus en valeur de 
25 p. 100 environ. Nos importations ont atteint en 1960 un 
montant sensiblement égal au double de celui obtenu en 1951, 
el augmenté d’un tiers quant au tonnage. Le montant de 
nos exportations a été supérieur de deux fois et demi celui 
réalisé en 1951, en valeur et presque doublé en tonnage. 
, Le déficit enregistré n’est qu'apparent si l’on tient compte 
du fait que les valeurs à l'importation sont appréciées en C. A. F. 
et celles à l'exportation en F. O. B. Il correspond à un pourcen- 
tage de couverture de 99 p. 100 qui doit être rapproché des 
pourcentages obtenus en 1951, 1954 et 1958 et qui ont été respec- 
tivement de 73 p. 100, 87 p. 100 et 79 p. 100. 


b) Bilan du commerce extérieur avec la zone franc. 


Importations ........ 7.028 millions de nouveaux francs. 
Exportations ........ 10.156 — — _— 
SRE S PE CPR EE + 3.128 — — — 








 — tableau ci-dessous retrace l'évolution des échanges depuis 


TABLEAU N° 7 


SU OUR QU 





ANNÉES |imporrarions| EXPOR- ExCéDENTS | POURCENTAGE 

TATIONS de couverture. 
er 3.358 5.474 2.116 163 
. PEUT 3.604 5.981 2.377 166 
LV.  SÉUYTIÉE 3.657 5.202 1.545 142 
Se 4.112 5.467 1.355 133 
:.  NOPEMPES 4.150 5.5€6 1.436 135 
ri. 4.625 5.220 595 113 
|. FEAR 5.393 6.555 1.162 122 
1 ES CPR 6.502 8.072 1.570 124 
Sn à 6.086 8.798 2.712 145 
Dppuotet 7.028 10.156 3.128 145 




















2° COMPOSITION DE LA BALANCE COMMERCIALE 
a) Commerce avec l'étranger. 


La lecture du tableau ci-après appelle les commentaires sui- 
vants : c’est sur les produits manufacturés que l'amélioration, 
grâce au développement des ventes à l'étranger, est la plus 
importante. 

Les exportations de demi-produits qui relèvent pour l'essentiel 
de la sidérurgie, marquent un net progrès dû au développement 
des exportations, les importations restant à peu près stables. 

Les produits finis destinés à la consommation participent à 
l'amélioration du bilan, mais l’amélioration est surtout sensible 
pour les produits destinés à l'équipement de l’industrie dont les 
exportations passent de 2.734 à 4012 millions de nouveaux 
francs. 

Il convient également de signaler la part accrue des produits 
agricoles dans nos exportations (11,4 p. 100 en 1960 contre 
9,9 p. 100 en 1959), sans attacher à cette constatation une grande 
signification, la sécheresse de l’année 1959 ayant contraint la 
France à importer davantage. La balance alimentaire reste l’un 
des aspects les plus préoccupants de notre commerce extérieur. 

Du côté des importations, le fait le plus notable est l’allége- 
ment du bilan énergétique : les importations de produits éner- 
gétiques ne représentent plus en 1960 que 18,7 p. 100 de la 
valeur totale des importations contre 25,2 p. 100 en 1959. Cette 
amélioration est, il est vrai, compensée par l'augmentation sen- 
sible des importations de produits manufacturés (47,7 p. 100 
en 1960 contre 40,9 p. 100 en 1959). 


TABLEAU N° 8 



























































VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Années Différences 
en plus Pourcentage (2). 
1959 Pourcentage (1). 1960 | Pourcentage (2), | ou en moins. 
et 
Importations. 

Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et 

graisses), boissons, tabacs...............,............ 2.092.362 11,0 2.298.813 96 + 206.451 + 99 
Energie, INDPINORIS. ...:......iusrsuces ee 2896s 000 0 4.802.550 25,2 4.498.091 18,7 — 304.459 — 6,3 
ve ces mo at ces sea Qu: 4.326.941 22,7 5.734.808 23,9 + 1.407.867 + 32,5 
Produits manufacturés................................ 7.806.277 40,9 11.441.343 47,7 + 3.635.066 + 46,6 
OÙ ID PT ns de 0 Ÿ dure 0 8 EU 8 0e 8 o 9 80 à de » sr 35.131 0,2 14.619 0,1 — 20.512 — 58,4 

RL ni not ni tu éd crdirersis dre 19.063.261 23.987.674 
Exportations. 

Alimentation (à l’exclusion des oléagineux, huiles et 

graisses), boissons, tabacs....,.......:......:......., 1.881.701 9,9 2.702.010 11,4 + 820.309 + 43,6 
CT ge “ep ne Liane ip sq de 777.642 4,1 710.074 3,0 — 67.568 — 8,7 
COUT RON TP RE RES 2.082.948 11,0 2.641.502 11,1 + 558.554 + 26,8 
FOCUS 'IONMRS. ne led nee à à ne ot6 e Bee 0 0 à 0 4 14.152.180 74,8 17.676.561 74,4 + 3.524.381 + 24,9 
us Pr Le Te tt dv uv 28.101 0,2 14.118 0,1 — 13.983 — 49,8 

us de OR MR Rs né one See al 18.922.572 23.744.265 
(1) Pourcentage du poste par rapport au total des importations ou des exportations. 
(2) Pourcentage de l’augmentation ou de la diminution dans le poste considéré. 
ne 
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représente traditionnellement l'essentiel de nos importations 
ave celui des produits bruts. 

La progression de nos ventes intéresse tous les secteurs et plus 
particulièrement celui des produits manufacturés qui représente 
= trois quarts de notre commerce d'exportation sur la zone 

ranc. 
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b) Commerce avec la zone franc. 
Le ravitaillement par la production saharienne porte à 


333,6 p. 100, le pourcentage d'augmentation du seeteur énergie- 
lubrifiants de 1959 à 1960. Le secteur agricole et alimentaire 


TABLEAU N° 9 


= mme 
VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 











DÉSIGNATION DES GROUTPEMEXTS D'UTILISATION Années. Différences 
en plus Pourcentage (2). 
Pourcentage (2). | ou en moins. 





1959 Pourcentage (1). | 1960 - 
| 





Importations. 




















Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et 
Ce EE ent RES 3.830.450 62,9 4.009.298 57,1 + 178.848 + 47 
OS NII TT 178.911 2,9 775.762 11 + 596.851 + 333.6 
PR. Ji Lin 25410 20. docs don IRD ba s4nié 1.750.439 28,8 1.772.210 25,2 + 21.771 + 12 
PR ad 5 doevonttmdioniai 64 326.410 5,4 470.563 6,7 + 144.153 + 442 
nd entr none rpm atse +> cata no sent 170 » 323 » e 153 + 9 
OR DSP SR 7 een 6.086.380 7.028.156 
Exportations. 
Alimentation. (à l'exclusion des oléagineux, huiles et 
CR RO ÉRDORS. 5,1. ds at atines.e.) 06 1.396.049 15,9 1.761.702 173 + 365.653 + 26,2 
SR Re pee APR PR SE EP 552.132 6,3 595.322 5,9 + 43.190 + 78 
ne à, + PNR PA NN RE PES SN | 197.272 2,2 210.241 2,1 + 12.969 + 6,6 
Poule inner. türchotioot 6.641.958 75,5 7.583.763 74,7 + 941.805 + 142 
A POP OO PP PE PP EP A 10.570 0,1 5.349 » — 5.221 — 494 
RM A Mi SE th his 8.797.981 10.156.377 























(1) Pourcentage du poste par rapport au total des importations ou des exportations. 
(2) Pourcentage de l'augmentation ou de la diminution dans le poste considéré. 





3° RÉPARTITION PAR ZONES GÉOGRAPHIQUES 


L'on peut diviser le commerce’ extérieur de la France en 
commerce avec les pays de la zone franc, et commerce avec 
les pays étrangers extérieurs à la zone, 


1° Commerce avec la zone franc. 


Les résultats de notre commerce avec la zone franc figurent 
dans le tableau n° 7. 


Il ressort de ce tableau que notre balance avec la zone franc 
est largement excédentaire : le pourcentage de couverture a été 
en 1959 et 1960 de 145 p. 100. 


En outre, la part de notre commerce avec la zone franc par 
rapport à notre commerce total, est assez importante, En 1959 
et 1960 ce pourcentage était d'environ 25 p. 100 pour les impor- 
tations, et 30 p. 100 pour les exportations. L'Algérie est de 
loin notre principal partenaire commercial dans la zone 
franc. 





2° Commerce avec l'étranger: 


En 1959 et 1960, notre commerce avec l'étranger a été légère- 
ment déficitaire de 140 millions de nouveaux francs en 1959, 
et de 244 en 1960. Les résultats de ce commerce figurent dans 
le tableau n° 10 ci-après. 

En 1959, nos principaux partenaires commerciaux ont été 
dans l'ordre : l’Allemagne fédérale, les U. S. A. et VU. E. B. L. 
En 1960, on remarque la place prise par l'Italie dans nos 
exportations, la Grande-Bretagne conservant le cinquième rang 
parmi nos clients étrangers. Au point de vue de la balance par 
région la France enregistre un excédent important sur les pays 
de l'O. E. C. E., aussi bien avec ceux de la C. E. E., qu'avec ceux 


qui n’en font pas partie, En revanche, notre commerce avec 


l'Amérique, excédentaire en 1959 est devenu déficitaire en 1960, 
par suite notamment de l'apparition d’un déficit important avec 


les U. S. A. 
Avec les autres pays, notamment le Moyen-Orient, notre 


commerce accuse un déficit sensible. 


3° CONCLUSION 


L'excédent commercial constaté en 1959 et 1960 est dû à notre 
excédent sur la zone franc et sur l’Europe occidentale. En 
revanche, notre commerce avec les U. S. À. et le Moyen-Orient 
est à surveiller attentivement. 
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TABLEAU N° 10 


Balance commerciale avec les différentes zones. 
(En millions de nouveaux francs.) 
































LU 
ZONES GÉOGRAPHIQUES site 1909 

Importations. Exportations. Balance. Importations. Exportations. Balance. 
A. — Pays étrangers.................. 10.063 18.923 — 140 23.988 23.744 — 244 
I — O, RE 2 pays rattachés............,....,.,.1 9.845 12.210 + 2:165 12.781 16.277 + 3.496 
RL Te OO 1 de dus SEE de 3 6.727 7.534 + 807 9.126 10.085 + 959 
cut cconiecerr satenaunasle 169 62 — 107 190 71 — 119 

Autres pays O. E.C.E. : 
Oo L'eda rRe 2.769 4.375 + 1.606 3.234 5.783 + 2.549 
PR in NE TS ts 180 239 ee 59 231 338 + 107 
A RO ET ET PNR PTE VE 3.453 3.750 + 297 5.394 3.535 — 1.859 
RP ROME RE Sn 2.378 2.602 + 224 4.131 2.241 — 1.890 
COR SN IN ME eee Lo 0 0 3 5 où € 193 260 + 67 214 292 + 78 
EL un dd en LR ee des e + 04 882 888 + 6 1.049 1.002 — 47 
IL RE RS 55 Le. CR RES 23728 dote 5.765 2.907 — 2.858 5.813 3.872 — 1.941 
RE, EN UT 1e da DD do ET 1.062 , 1.050 — 12 1.088 1.561 — 473 
MODES 6. TO, US LE 2 2.847 740 — 2.107 2.396 889 — 1.507 
PR lu dinde eee: D dis 1.856 1.117 — 739 2.329 1.422 — 907 
IV. — Provisions de bord (navires étrangers).......... » 56 + 56 » 60 + 60 
B. — Zone franc.,..... ss. 4 vas 6.086 8.798 + 2.712 7.028 10.156 + 3.128 

à 





CHAPITRE V 
Les « services ». 


Parmi les transactions classées par la B. D. P. de 1959 
comme « Paiements courants », celles qui portent sur les services 
sont celles qui composent les « Paiements courants >» marchan- 
dises exclues. 

Un classement correct amènerait toutefois à distinguer dans 
cet ensemble les «+ Services commerciaux » des « autres 
services ». Les premiers relèvent de causes et d'effets analogues 
à ceux qui concernent les transactions sur « Marchandises ». 
Ils se traduisent par des « flux réels ». Ils sont issus de la 
« Production nationale (intérieure) » de la période ou sont 
destinés aux emplois nationaux de consommation, de formation 
du capital ou de stock. Il n’en est pas ainsi des seconds qui se 
traduisent par des flux financiers de transfert. 

En principe les premiers comprennent les « touristes et 
voyageurs », les « transports », les « assurances », certains 
« divers ». Pour la commodité du classement statistique nous 
leur avons joint ici les revenus du travail et ceux de la propriété 
ui de façon à englober l’ensemble des « Services 

ivers ». 

Les « autres services >» comprennent les « revenus du capital », 
les « recettes et dépenses gouvernementales $, « divers autres ». 

Cette distinction est inscrite dans la B. D. P. de la zone franc 
avec les pays étrangers à la zone franc, telle qu’elle figure au 
tableau pour les années 1955-1960. 

Notons que pour l’année 1960 nous avons repris le poste 
« Prestations gratuites du secteur privé >» pour le joindre aux 
« Biens et services » au titre des revenus du travail qui en 
constituent l'essentiel. 

En ce qui concerne les transactions sur services avec la zone 
franc nous ne disposons que des indications fournies par la 
comptabilité nationale, indications qui ne sont pas exactement 
comparables. 


I. — LES « SERVICES COMMERCIAUX » 
(B. D. P. avec les pays étrangers à la zone franc.) 


1° Touristes et voyageurs. 


Les recettes et dépenses inscrites à ce poste sont importantes 
et en fort accroissement. 

Les recettes étaient tombées de 1951 à 1953 pour retrouver 
en 1955 un niveau un peu supérieur à celui de .1951 (195 mil- 
lions). Elles touchent leur minimum en 1957 (138,2 millions) et 
se relèvent dès 1958. En 1959 elles atteignent 325,6 millions. 
Elles progressent fortement de 1959 à 1960 (500,2 millions). 











Les dépenses augmentent lentement jusqu’à 1954, puis plus 
rapidement pour atteindre un maximum de 233 millions en 1956, 
puis un minimum de 110 en 1958 avec un relèvement par la 
suite : 1959 est à 140,2 millions. Ici encore 1960 marque une 
forte avance sur 1959 (263,4 millions). 

Le solde positif de 1951 à 1955, à la seule exception de 1953, 
se retourne en 1956 pour atteindre un maximum négatif en 1957 
(— 90 millions). Il reste négatif en 1958. Il retrouve une valeur 
positive en 1959 (+ 145). Il atteint, en 1960, + 236,8 millions. 

On voit que le mouvement des recettes”et celui du solde tra- 
duisent l'influence des dévaluations de 1957 et 1958. Il n’en est 
pas de même du mouvement des dépenses dont l’évolution 
pourrait paraître paradoxale. Elle s'explique par l'imposition de 
restrictions aux sorties de devises pour touristes et par l'arrêt 
même de toute délivrance de devises de mai 1958 à mai 1959. 


En outre, des événements de tous ordres, en particulier d'ordre 
politique (crise de Suez) ont affecté le mouvement du tourisme. 
Les dévaluations expliquent, pour une bonne part, l'amélioration 
récente de la balance touristique. Le troisième Plan avait prévu 
pour 1961, un excédent de plus de 100 millions de dollars. 
Après les dévaluations, l'Office des changes avait proposé une 
modification et prévu pour 1960, 220 millions, On sait que les 
chiffres effectifs ont été encore plus favorables (235 millions). 

Si l’on considère un objectif plus lointain (1965) il y a, par 
contre, peu d'espoir à fonder sur les effets du mouvement 
relatif des prix. Tout au plus peut-on penser que la réévaluation 
du mark et du florin compenseront la hausse interne des prix 
qui, bien que lente, est enregistrée, en France depuis la déva- 
luation de 1958. 

A. — Du côté des dépenses, il faut s'attendre à une augmen- 
tation. Le troisième Plan avait retenu, pour 1961, le chiffre de 
170 millions. Ces prévisions avaient été révisées comme celles 
des recettes après les dévaluations et ramenées à 135 millions 
pour 1959 et 125 en 1960. Or, d'après les chiffres provisoires 
de 1960 (263 millions), l’anticipation a été trop optimiste. 


Il faut en effet compter : | 

a) Avec l'effet de mesures réglementaires probables. Il est 
souhaitable de favoriser les déplacements de personnes dans 
tous les sens. Il est donc probable que les allocations de devises 
aux touristes seront augmentées. 

b) L'’accroissement du revenu national semble devoir se tra- 
duire par un accroissement plus que proportionnel des dépenses 
des touristes français à l'étranger : le S. E. E. F. applique aux 
dépenses des touristes français à l'étranger un coefficient d’élas- 
ticitté de 1,2 p. 100 par rapport au P. N. B. Ce coefficient per- 
mettrait pour un accroissement annuel du P. N. B. de 5 p. 100 
d'attendre un accroissement annuel des dépenses des touristes 
français à l'étranger de l’ordre de 6 p. 100. 
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Mais on peut estimer cette prévision comme inférieure à la 
réalité” en raison de l'augmentation actuelle et prévisible de 
certains courants touristiques. Ainsi sur les Etats-Unis et le 
Canada, les dépenses ont augmenté de 340 p. 100. De grands 
efforts sont faits par certains pays encore mal équipés ou mal 
reliés à la France au point de vue des voies de communication 
comme la Yougoslavie, la Grèce. Enfin l’abaissement du coût 
des transports aériens doit exercer ses effets dans les deux 
sens. 


B. — Du côté des recettes on note que le nombre des tou- 
ristes étrangers en France métropolitaine aurait progressé de 
4.010.000 en 1955 à 5.052.000 en 1959, soit une augmentation de 
26 p. 100 du nombre pour une augmentation de 66 p. 100 des 
recettes. 


La principale cause de la divergence paraît due à la dispari- 
tion du marché clandestin des devises. 


On remarquera que les échanges touristiques entre les pays 
de la zone franc, autres que la France métropolitaine et l’étran- 
ger, sont, dans les deux sens, à peu près négligeables. 


En 1959, les P, O. M. inscrivent aux recettes de tourisme sur 
l'extérieur de la zone 7 millions de dollars (contre 318 pour la 
France métropolitaine) et aux dépenses 9 (contre 131). 


Nous n'avons aucune donnée sûre concernant les échanges à 
l'intérieur de la zone franc: les opérations touristiques se 
trouvent confondues avec l’ensemble des transferts privés. 


Les dépenses touristiques de l'outre-mer en France métropo- 
litaine sont certainement très importantes, en particulier celles 
provenant des Algériens. Par contre, les dépenses touristiques 
des métropolitains dans les pays d'outre-mer sont à peu près 
négligeables. 4 

Certains des pays d'outre-mer, en particulier la Tunisie, le 
Maroc, les départements et territoires français d'outre-mer, ont de 
grandes possibilités touristiques. Les programmes ou plans de 
développement ne les ont pas négligées. Il serait de l'intérêt 
de ces pays de la zone franc et de la France, de parvenir : 

— à orienter vers les pays d'outre-mer une fraction impor- 
tante du tourisme français au-dehors. Beaucoup de facteurs 
sont favorables. Les résultats à attendre notamment de déplace- 
ments de jeunes dépassent de beaucoup leur intérêt économique, 

— à attirer dans certains de ces pays un courant important 
de tourisme provenant de l'extérieur de la zone (tourisme amé- 
ricain aux Antilles). è 


Il ne nous appartient pas d'étudier les moyens grâce auxquels 
les objectifs de tourisme pourraient être atteints. Les sections 
compétentes au Conseil économique et social ont été déjà et 
seront encore appelées à se prononcer sur cette question. 


Il semble légitime d'attendre pour 1965 une augmentation 
importante du solde actif déjà obtenu selon les chiffres provi- 
soires de 1960 (+ 237 millions de dollars). 


2° Transports. 


Les recettes au titre des transports maritimes avaient pro- 
gressé de 1953 (81 millions de dollars) à 1957 (131 millions). 
Elles ont décru en 1958 (102), puis de nouveau en 1959 (92). 
En 1960, le mouvement de recul est arrêté (108). 


Les dépenses qui atteignaient un minimüm en 1954 (223) 
retrouvent un maximum en 1957 (532). Elles reculent en 1958 
(294) puis de nouveau en 1959 (238) et en 1960 (196). 


Le solde négatif a naturellement atteint son montant le 
plus élevé en 1957 (—401). Il s’abaisse depuis lors: 1958 
(— 193), 1959 (—— 130), 1960 (— 96). 


La balance des « Transports maritimes » est liée à trois 
éléments : 

— le volume du commerce français, les recettes de « tram- 
ping » étant encore faibles: toutefois ces recettes semblent 
tendre à s'accroître ; 

— l'importance de la flotte marchande française ; 

— Je taux des prêts dont les hausses accentuent le déficit 
de la balance dans la mesure où l'emploi de navires étrangers 
l'emporte sur celui de navires français (suite de l'affaire de 
Suez enregistrée en 1957). En ce sens et aussi longtemps que 
son tonnage est insuffisant, la France n’a pas intérêt à une 
hausse du taux des frêts. 


Mais H y a une certaine opposition entre le maintien du 
taux de frêts faibles et le développement de notre flotte aussi 
longtemps que son coût de construction et ses conditions 
d'exploitation sont onéreuses par rapport à celles d’autres 
marines marchandes. 





La solution des problèmes posés par la rationalisation de 
l'exploitation maritime par la substitution de trafics compé- 
titifs aux avantages tirés du monopole de pavillon conditionne 
le redressement de notre « balance maritime ». 


Toutefois on voit déjà jouer en notre faveur, de 1959 à 
1960, un certain nombre de facteurs : raccourcissement des tra- 
jets pétroliers dûs à l’approvisionnement saharien, accroisse- 
re À va des échanges avec l’Europe qui sont des échanges 
ron 1ers. 


Malgré tout, si l’ensemble de nos échanges se développe 
comme on l'espère et si la crise des frêts ne s'aggrave pas, 
on ne peut guère espérer avant 1965 la disparition du solde 
négatif de la balance maritime. 


On accordera une attention particulière aux « autres trans- 
ports » dont le solde positif ne cesse de s’accroître (1955 : + 11; 
1958: + 28; 1959: +54; 1960: 77). Ici et notamment en 
matière de transports aériens nous pouvons attendre un solde 
positif croissant. Encore faut-il observer qu'une part très 
importante de notre trafic réalisée à l’intérieur de la zone franc 
n'est pas comptabilisée dans les chiffres mentionnés. 


3° Revenus du travail. 


Des observations analogues peuvent êtres faites à l'égard des 
revenus du travail. Ils constituent un poste débiteur pour 
la zone franc (poste qui intéresse presque exclusivement Ja 
France métropolitaine) de — 133 millions de dollars (dépenses 
de la France métropolitaine : 147,7 millions) en 1959 et — 985 
en 1960. 

Si l’on distingue la zone franc et l’extérieur de la zone, l’évo- 


lution prévisible tient avant tout à un choix dont nous avons 
déjà rencontré diverses caractéristiques. 


Ce poste est de toute façon destiné à rester passif. En fonc- 
tion du mouvement de migration attendu des pays européens 
voisins, le S. E. E. F. estime que le passif devrait environ 
décupler d'ici 1965 (environ 1.000 millions de dollars). 


Mais si l’on tient pour importante la distinction entre la 
zone franc et l'extérieur de la zone, beaucoup dépend du choix 
qui sera fait entre le maintien d’une immigration en provenance 
de la zone (en particulier en Algérie) et le non-maintien de cette 
immigration. - 


Ces prévisions ont été faites dans l'hypothèse d’un maintien. 
S'il en devait être autrement : 


— il faudrait majorer le passif inscrit à la balance des 
paiements français ; 


— il faudrait renoncer à l'effet de propagation qui peut être 
attendu des remises de salaires dans la zone franc (et notam- 
ment en Algérie) sur le développement de cette zone. 


4° Revenus de la propriété intellectuelle. 


Sont classés dans cet ensemble : les achats ou ventes de 
brevets, les redevances de fabrication, les droits d'auteurs, les 
redevances cinématographiques. 


Le poste laisse en 1959 un solde légèrement passif (— 26 mil- 
lions de dollars). Ce passif s'accroît en 1960 (— 42,7). 


Nous dépensons, en 1960, 91 milliards à cg titre. 


Le principal élément du poste est représenté par les « bre- 
vets et redevances ». En 1959 (nous ne disposons pas de 
chiffres pour 1960), les recettes les concernant atteignaient 
40,8 millions de dollars, les dépenses 76,8, le solde — 30. 


L'évolution des recettes et des dépenses est fonction de 
l'évolution du nombre des brevets, de leur rentabilité. IL existe 
semble-t-il une tendance à l’accroissement de la rentabilité des 
brevets, tendance qui correspondrait au développement d'indus- 
tries nouvelles comme l'électronique. 


Une économie de « petites dimensions » comme l'était jus- 
qu’à ces dernières années l’économie française, rencontre des 
difficultés particulières dans le domaine de la recherche et 
de l'application de ses découvertes. Certaines recherches exigent 
de grands moyens. La plupart des innovations modernes exi- 
gent de grands marchés. On peut penser que la formation 
d’une véritable économie ewropéenne se montrera de plus 
en plus, comme elle l’est déjà, favorable à l'amélioration de 
notre position. 
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Toutefois la liaison entre usage de brevets et installation 
de firmes à capital étranger mérite d’être posée : 


— d’une part, un investissement direct étranger en France 
s'accompagne généralement de l’utilisation par la filiale des 
brevets étrangers de la maison mère ; 


— mais, d'autre part, si cet investissement direct n'avait pas 
eu lieu, peut-être les producteurs français auraient-ils dû acheter 
à l'étranger le brevet. 


L'appréciation de l'avantage obtenu du fait d’un établisse- 
ment étranger doit donc être faite selon les cas d'espèce et 
tenir compte de diverses alternatives, notamment de l'existence 
ou de l'inexistence de procédés nationaux équivalents aux 
procédés étrangers. 


Le Conseil économique et social a, à diverses reprises, insisté 
sur la nécessité du développement de la recherche, sur la 
liaison entre recherche fondamentale et recherche appliquée, 
sur les moyens par lesquels les résultats de la recherche peu- 
vent être exportés (politique de stages étrangers et d’envoi 
au dehors de techniciens nationaux...). Des gains importants 
peuvent être réalisés dans ce domaine. 


5° Observations sur les « services commerciaux » 
dans les relations entre la France et les pays d'outre-mer. 


En ce qui concerne les « services commerciaux », nous avons 
présenté dans les paragraphes précédents les relations entre 
l'ensemble de la zone franc et les pays étrangers à la zone, 
ne disposant pas, pour 1960, de la ventilation nécessaire à la 
connaissance des relations propres à la France métropolitaine. 


Cependant, on peut avancer, d’après les chiffres de 1959, 
que la quasi totalité des services énumérés intéresse la France 
métropolitaine seule. 


En ce qui concerne les relations entre France métropoli- 
taine et pays d'outre-mer, au titre des « services commer- 
ciaux >, nous manquons, on le sait, de précisions. 


Toutefois, à l'annexe n° 4 on peut retirer quelques indications 
relatives à 1960. On constatera que le poste « Solde des utili- 
sations de services » correspond essentiellement aux transports. 
La France vend donc aux pays d'outre-mer sensiblement autant 
de services de transport maritime et aérien qu’à l’étranger 
(1.430 millions de nouveaux francs aux pays d'outre-mer de 
la zone franc, 1.460 à l'étranger). Il suit que les conséquences 
que pourrait représenter le bouleversement des relations com- 
merciales avec la zone à la suite non seulement de l'abandon 
des privilèges de pavillon, mais surtout de la rupfure des 
courants d'échange qui suivrait l'effacement de la zone seraient 
lourdes pour notre marine marchande. 


Le poste <« Dépenses et recettes extérieures des ménages » 
(+ 1.490 — 480 = 1.010 millions de nouveaux francs), bloque 
en fait des dépenses de tourisme, des rapatriements de revenus 
de travail et des mouvements de capitaux. Une estimation 
officieuse donnait comme solde net des dépenses des tou- 
ristes d'outre-mer en France 150 millions de nouveaux francs 
contre 260 pour les touristes étrangers. 


Le poste « Assurances » est particulièrement important aux 
recettes de la France sur l'outre-mer. Il ne comporte pas 
de poste passif. Son solde correspond donc à une entrée de 
320 millions de nouveaux francs en 1960 contre pour l'étranger 
160 millions seulement. 


Il suit que (en reténant pour le tourisme les estimations 
de 1959 comme valables au moins comparativement pour 1960) 
sur les trois postes annulés : transports, tourisme, assurances, 
les recettes obtenues de l’outre-mer seraient sensiblement équi- 
valentes à celles obtenues de l'étranger : outre-mer : + 1.900, 
étranger : + 1.880 millions de nouveaux francs. 


II. — AUTRES « SERVICES » 
1° Les revenus du capital privé et public. 


Il convient d’additionner les « revenus du capital » (privés) 
et les « intérêts des emprunts » (publics) pour obtenir une 
vue des effets de la position prêteuse ou emprunteuse de 
là France. Cette opération donne en 1960 une recette de 
2134 millions de dollars et une dépense de 171,8, soit un 





solde positif de + 41,6 millions. Ce solde résulte d’un solde 
positif supérieur des revenus privés (+ 84,1) et d'un solde 
négatif des intérêts de la dette publique (—42,5). 


Ce solde connaît d'assez fortes fluctuations. Il était sensi- 
blement nul en 1955, négatif en 1958 et à peu près au niveau 
actuel en 1956 et 1957. Les variations des dividendes et béné- 
fices rapatriés dans les deux sens expliquent ces fluctuations. 
Par contre les intérêts de la dette publique suivent une 
tendance plus régulière. 


En ce qui concerne les revenus privés : 


De 1951 à 1959, les recettes sur l’extérieur de la zone franc 
des résidents de la France métropolitaine seraient passées de 
78,5 à 167,6 millions de dollars, les dépenses de 40,8 à 87,1. 
ce Ag accroissements seraient donc sensiblement propor- 
ionneis. 


Une constatation un peu plus inquiétante résulte de la 
comparaison des résultats acquis avec les prévisions du Troi- 
sième plan. Celui-ci attendait pour 1960, un solde créditeur de 
92 millions (contre 71 en 1955). Si ce résultat n’a pas été 
atteint c’est, bien que les recettes aient dépassé de 9 p. 100 
les prévisions, parce que les dépenses les ont dépassées de 


28 p. 100. 


Il paraît, d’ailleurs, inévitable et non malsain que, dans la 
mesure où l'ouverture du « Marché commun » attire des capi- 
taux non européens, une sortie correspondante de revenus 
s'opère. 


Certaines observations statistiques peuvent être faites ici 
observations dont la portée dépasse la simple considération 
méthodologique. 


Les prévisions faites par le troisième plan tant sur l’évolu- 
tion des recettes que sur celles des dépenses avaient été fondées 
sur une appréciation de la part représentée dans l’ensemble des 
« dividendes et parts versés par les entreprises françaises » 
pe les revenus provenant du dehors ou les revenus remis au 

enors. 


Le pourcentage constaté en 1955 était de 10,2 p. 100 aux 
recettes. Or, le rapport a atteint 12 à 15 p. 100 en 1959. Comme 
ce résultat ne correspond pas à une augmentation des place- 
ments français au dehors (les investissements de portefeuille 
au moins restés stables en 1957 et 1958 ont diminué en 1959), il 
correspond sans doute à une augmentation de rendement. 


Aux dépenses, de même les prévisions du troisième plan ont 
été inférieures aux résultats atteints. Le pourcentage des revenus 
de capital remis à l’extérieur aux « dividendes et parts », corres- 
pondait à 5,2 p. 100 en 1955. Il atteint 8,1 p. 100 en 1960. 


Il semble bien que l’évolution corresponde à un changement 
important dans la nature des revenus du capital. De plus en 
plus les capitaux privés qui passent les frontières le font sous 
forme d’investissements directs. 


En conséquence, le revenu du capital par unité investie tend 
à s’accroître tant en ce qui concerne les capitaux français placés 
au dehors qu'en ce qui concerne les capitaux étrangers placés 
en France. 


L'évolution du poste « Revenus du capital (privé) » dépend en 
ces conditions surtout de la direction des placements dans 
l'avenir. 


Si les prévisions du plan sont confirmées en 1965, nous verrons 
s’accroître l'excédent de notre balance + Biens et services » tant 
sur l'étranger que sur l’Outre-Mer. Donc (ne pouvant évidem- 
ment absorber cet excédent sous forme d’accroissement illimité 
des réserves de devises) nous donnerons ou nous placerons plus 
au dehors. Il est probable que nous prêterons et placerons plus 
que nous ne donnerons. Nous devons donc attenûre des ren- 
trées nettes d'intérêt et de dividende. 


En ce qui concerne l’ensemble des « revenus de capital » 
(privés et publics) la tendance à l'amélioration de notre balance 
sera renforcée s’il est possible de poursuivre la politique actuelle- 
ment menée en vue du remboursement systématique de la dette 
extérieure. 


La direction des finances extérieures prévoit pour 1961 une 
échéance de l’ordre de 150 millions de dollars et, ultérieurement, 
la réduction de la charge annuelle à 120 ou 130 millions de 
dollars. La comparaison entre cette charge réduite et celle de 
1959 (455 millions) donne la mesure du solde positif additionnel 
qui pourrait intervenir de ce fait dans la balance courante. 


Est-ce à dire*que nous puissions penser retrouver notre position 
d'avant 1914 alors que chaque année nous réinvestirions au 








1050 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 


19 Octobre 1961. 





dehors pour des sommes très importantes le produit de notre 
portefeuille et que notre balance commerciale pourrait. être débi- 
trice ? Nous ne croyons pas que ce soit possible ou souhaitable : 
les besoins en investissement de notre économie interne sont trop 
grands et une partie de nos transferts vers l'extérieur doit être 
consacrée à des emplois peu rentables dans les pays insuffisam- 


ment développés. 


Cependant, une accentuation rapide du solde positif des revenus 
du capital (public et privé) parait probable. 


Mentionnons cependant les principaux dangers courus par cette 
perspective : 


A. — Si réduisant notre dette publique extérieure qui supporte 
des taux d'intérêt relativement faïbles nous importions des inves- 
tissements directs étrangers fournissant des revenus rapatriables 
à taux très fort le passage d’une position débitrice à une posi- 
tion créditrice ne serait pas forcément avantageuse pour la balance 
des revenus du capital (privé et publie). 


B. — Si le capital français s’investissait au dehors dans des 
conditions telles que la plus grande partie de son revenu 
demeure au dehors par exemple en vue de développer l’auto- 
financement des établissements créés au dehors le résultat 
attendu pourrait aussi ne pas être atteint. 


C. -— Enfin, il se pourrait que les prévisions optimistes fondées 
sur l'attente d’une balance commerciale de plus en. plus favo- 
rable ne soient pas atteintes et que la France devienne de ce 
fait importatrice nette de capitaux et non exportatrice nette. 
Les résultats à attendre au titre des revenus seraient alors 
inverses de ceux indiqués. Or, on ne peut affirmer que le risque 
souligné par les « pessimistes » soit éliminé. 


2° Les recettes et dépenses du Gouvernement français. 


Elles laissent un solde négatif en 1960 de — 250,7 millions de 
dollars ou en excluant les intérêts des emprunts publies de 
— 218,2. 


Notons la diminution sérieuse des règlements d'intérêt sur 
emprunts publics corrélative à la politique de remboursement 
systématiquement poursuivie : solde en 1959 : — 83 millions, en 
1960 : —— 42,5. 


Les dépenses des administrations publiques au dehors compren- 
nent celles de l’armée. Le stationnement de troupes soit en Alle- 
magne, soit en Algérie se traduit donc par un transfert de 
dépenses soit vers les pays étrangers, soit vers les pays de la 
zone franc. Certaines décisions politiques peuvent donc entraîner 
des conséquences sur ce poste. 


3° Les recettes et les dépenses des gouvernements étrangers. 


7 Les recettes des gouvernements étrangers inscrites ici sont 
infimes par rapport aux dépenses. 


Les dépenses des gouvernements étrangers (qui s’inserivent 
à l’actif de notre balance) sont de deux ordres : 


— des dépenses civiles analogues à celles mentionnées à 
propos du Gouvernement français ; 


— des dépenses de caractère militaire. Il s’agit aussi bien ici 
des dépenses faites par les administrations militaires étrangères 
que des paiements effectués au titre de contrats (off shore) 
pässés par le Gouvernement des Etats-Unis, que les produits du 
re gp acquis soient remis aux pays de la zone franc ou à des 
iers. 


Dans la balance 1959 les dépenses des gouvernements étran- 
gers figurent pour 371 millions de dollars. En 1960 le montant 
en est réduit à 350,9 millions. 


La période de 1955 à 1960 montre la réduction constante de ce 
poste. Les dépenses des gouvernements étrangers dans la zone 
franc se montaient à 680,4 millions de dollars en 1955. Elles ont 
donc été réduites environ de moitié depuis lors. Encore en 1960 
lés dépenses militaires américaines ont diminué par suite de la 
disparition des commandes off shore et de l’achèvement de l’ins- 
tallation des bases, 1961 marquera certainement une nouvelle 
et en raison des mesures prises pour la sauvegarde du 

ollar. - 


La majeure partie de ces dépenses intéressent la France métro- 
politaine. Ainsi, en 1959, sur un total de 3713 millions -de 





dépenses des gouvernements étrangers dans la. zone franc, 
343,5 intéressaient la France métropolitaine. 
Ici encore des décisions politiques a impliquer des 


conséquences importantes sur la B. D. P. 


’ 


4° Observations sur les « autres services » dans Les relations 
entre la France et les pays outre-mer zone, F 


La comparaison menée à travers. les chiffres de la: comptabilité 
nationale (tableaux n°* 11 et 12) est encore plus malaisée pour 
les « autres services > que pour les « services commerciaux ». 
me re « courants » et « de capitaux » sont plus encore 
confondus. 


Les intérêts et dividendes reçus par la France laissent un 
solde net, en 1960, de + 540 millions de nouveaux francs pour 
les capitaux placés à l'étranger et de + 340 millions de nou- 
veaux francs pour les capitaux placés dans la zone franc. Mais il 
faudrait tenir compte des sommes sûrement très importantes de 
revenus d’entreprises rapatriés sous d’autres formes à partir de 
la zone franc alors que les revenus de capital rapatriés de 
l'étranger sont approximativement connus. Quelle est la part 
de tels revenus dans les 1.490 millions de nouveaux francs 
représentant les fonds entrés en-France au titre des « Recettes 
a sg des ménages » ? C'est ce qu’il est impossible de 
préciser. 


Il paraît certain toutefois, qu’il entre beaucoup plus de 
revenus de capital en provenance de la zone franc qu’en prove- 
nance de l'étranger. 


Ceci devrait éliminer l’image abusive d’une zone franc qui 
récevrait exclusivement des capitaux non rentables. 


Les dépenses et recettes extérieures des administrations 
figurent dans le compte extérieur, comme dans la B. D. P. avec 
un solde presque nul, quand il s’agit des relations avec l’étran- 
ger (+ 160 millions de nouveaux francs). Par contre le solde 
passif est considérable quand il s’agit des relations avec les pays 
outre-mer zone franc (— 8.778). 


-Il se répartit en 5.547 millions pour l'Algérie et 3675 pour 
les autres pays outre-mer. Les salaires et les cotisations sociales 
interviennent dans le total général pour 4473 millions, la 
consommation pour 1.203, les subventions du Fides et diverses 
pour 2.490 millions. 


En 1960, toujours, les dépenses totales des administrations 
métropolitaines dans l’outre-mer se répartissent entre 4420 mil- 
lions de nouveaux francs de dépenses civiles et 4358 millions 
de nouveäux francs de dépenses militaires. En Algérie, 2.310 mil- 
lions correspond aux premières, 3.188 aux secondes. Dans les 
autres territoires, 2.110 correspondent aux dépenses civiles, 
1170 aux dépenses militaires (Rapport sur les comptes de la 
nation en 1960, pages 220 et 93). 


TABLEAU N° 11 


Dépenses publiques extérieures nettes dans les pays outre-mer. 


(En millions de nouveaux franes.) 


————— 

















TOTAL 
ALGÉRIE AUTRES P. 0. M. d 5 
des dépenses nettes. 
ANNÉES 

Civiles. Militaires. Civiles. Militaires. Civiles, } Militaires, 

1958 ..... 1.121 2.639 1.604 1.284 2.725 3.923 

il PPT 2.000 2.978 1.974 1.150 3.974 4.128 

1960 (*) 2.310 3.188 2.110 1.170 4.420 4,358 

















(*) Chiffres provisoires. 
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TABLEAU N° 12 


Dépenses effectuées par les administrations métropolitaines dans les pays d’outre-mer. 
(En millions de nouveaux francs.) 














1958 1959 1960 (#) 

Algérie. | "0" Total. atgérie | AUS | “rotai. agérie. | DO" | Total 

CONSOMMATION …..................… 526 455 981 737 431 1.168 768 435 1.203 
Salaires «et ‘cotisations sociales. ....... 2.306 1.453 3.759 2.613 1.396 4.009 2.961 1.512 4.473 
Prestations sociales........,.,..,..:... 202 348 550 277 363 640 x 298 359 657 
DR ES 90 5 107 3 110 116 28 144 
Aidtiiitos: 151.57, 4, RER 107 135 242 114 143 257 100 152 252 
CR VRP PARMI 641 912 1.553 1.219 1.188 2.407 1.302 1.188 2.490 
Opérations diverses de répartition..... 2 1 1 » 1 2 1 3 
DORE den o.0 00,00 6 ons 2 ER REs « 3.874 3.309 7.183 5.068 3.524 8.582 5.547 3.675 9.222 
































(*) Chiffres provisoires. 





Les dépenses publiques extérieures nettes dans les pays 
outre-mer ne de progresser. Les dépenses civiles sont 
passées de 2,7 milliards de nouveaux franes en 1958, à 4 en 
1959 et 4,4 en 1960. Les dépenses militaires de 3,9 en 1958 à 
4,1 en 1959 et 4,4 en 1960. On voit que les dépenses civiles pro- 
gressent plus vite que les dépenses militaires. Ceci même en 
Algérie : dépenses civiles en 1958 : 1,1 milliard, militaires : 2,6; 
en 1960, dépenses civiles: 2,3; militaires : 3,2. 


On sait qu’en raison de l'importance des dépenses adminis- 
tratives couvrant un déficit du commerce extérieur des pays 
outre-mer sur la France dont le montant est presque égal à 
la moitié des importations l’avenir des échanges sur cette direc- 
tion dépend beaucoup de l'évolution à venir des dépenses 
administratives : 

— les transferts, à fins militaires, seront-ils remplacés par des 
transferts à fins civiles comme cela paraît s’esquisser ? 

— seront-ils remplacés par des mouvements d’investissements 
privés ? 

— ou ne seront-ils pas remplacés ? 


Entre ces options, en partie politiques, s’orientera l'avenir de 
nos échanges avec les pays d'outre-mer de la zone franc. 


+ 
+ + 


CONCLUSIONS 


1° L'ensemble des services représente en 1960, 31 p. 100 
aux recettes et 26 p. 100 aux dépenses du groupe « Biens et 
services >». Cet ensemble est composé de trois groupes très 
disparates. 

2° Les « Services commerciaux » sont, en courte période, 
déterminés par les facteurs mêmes (relations de prix et relations 
de revenus) qui déterminent les mouvements de « marchandises ». 
Mais de 1959 à 1960, de sérieuses améliorations ont été obtenues 
sur ces postes. De nouveaux progrès sont possibles princi- 
palement en matière de tourisme, de transports et de recettes 
de la propriété intellectuelle. 

3° L'évolution du poste « Revenu du capital s est favorable. 
Elle peut le devenir très largement si la politique de rembour- 
sement systématique de la dette publique est poursuivie et si 
les investissements nationaux pouvaient, soit permettre d'éviter 


le recours à de trop importants investissements étrangers au 
dedans, soit obtenir des emplois rentables au dehors. 





4° Des aléas et des options en partie politiques sont impliqués 
par le poste « Dépenses et recettes du Gouvernement français 
et des gouvernements étrangers » surtout si l’on considère à 
côté des relations avec les pays étrangers celles avec les pays 
d'outre-mer de la zone franc. La composition de la balance 
courante, le signe même de son solde et de celui de la balance 
commerciale sont susceptibles d’être modifiés sélon les déci- 
sions prises par le Gouvernement français et par les gouver- 
nements des pays étrangers appartenant ou non à la zone franc. 


CHAPITRE VI 
Le mouvement des capitaux. 


Nous définissons la balance des capitaux comme le mouvement 
de capitaux vers le pays ou l’extérieur, à l'exclusion des dépla- 
cements d’or ou de devises. La B. D. P. ajoute au recensement 
des « prêts à long terme et investissements » publié par la B. D. P. 
de 1959 une rubrique des « capitaux à long terme non moné- 
taires ». Les deux balances ne sont donc eomparables que si cette 
dernière rubrique est-exclue. 


Nous avons déjà noté que, à long terme, les mouvements d'or 
et de devises ne pouvant se poursuivre durablement dans le 
même sens : si une balance courante laisse un solde positif, la 
balance des capitaux doit laisser un solde négatif, c’est-à-dire 
qu'il doit y avoir sortie nette de capitaux hors du pays. Ceci 
n'exclut naturellement pas qu'il y ait des entrées de capitaux 
mais implique que les sorties soient supérieures aux entrées. 


En ce sens, si lon admet que notre balance courante sur 
l'étranger doit tendre à être excédentaire, la balance des capi- 
taux de 1960 est plus normale que celle de 1959 puisque la pre- 
mière est déficitaire (sortie de capitaux) tandis que la deuxième 
est éxcédentaire (entrée). 


Les deux soldes sont, à vrai dire, faibles. 


Ils ont surtout l’un et l’autre été affectés par la politique de 
remboursement systématique de la dette publique extérieure pour- 
suivie par le Gouvernement français. Il a déjà été (chap. 2) traité 
de cette politique. 


Il convient donc de considérer surtout les mouvements de capi- 
taux privés. 
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1° LES « CAPITAUX PRIVÉS » EN 1959 ET 1960 
DANS LES RELATIONS AVEC L'ÉTRANGER 


La B. D. P. de 1959 enregistre un solde actif de + 765 millions 
de dollars aux « Investissements et crédits privés ». Il convient 
d'y ajouter une entrée à court terme de 311 millions représentant 
l'accroissement des comptes étrangers en francs. 


Ce mouvement tient en partie à une cause occasionnelle, en 
partie à une cause plus durable. ‘ 


1° L'opération monétaire de fin 1958 avait été prévue. Le non- 
rapatriement de devises nées de créances commerciales avait 
chargé le dernier semestre de 1958. Les rapatriements corres- 
pondants ont anormalement bénéficié au premier semestre de 
1959. 


Des capitaux privés principalement français après avoir attendu 
la dévaluation ont grossi les entrées de capitaux de 1958. 


2° Un autre élément d’'actif est représenté par les investisse- 
ments étrangers déterminés par l'ouverture du Marché commun 
européen. Doit-il être tenu pour provisoire ou durable ? 


Il faut compter avec : 


— Les investissements américains en Europe ; 


— Les investissements financés en France par les autres pays 
du Marché commun et réciproquement les investissements fran- 
Çais dans les autres pays de la C. E. E. 


Il faut retenir cependant que si les investissements étrangers 
viennent s'établir en France dans des secteurs particulièrement 
productifs, ils contribueront à la longue à modifier les compo- 
santes de la B. D. P.: ils engendreront des sorties de rémuné- 
rations élevées, ils attireront des brevets étrangers, ils entraî- 
neront des importations directement liées à eux, ils peuvent 
même, en raison d'accords de marchés passés avec les « maisons 
mères » ne pas fournir autant d’exportations que les entreprises 
françaises de la même branche. 


Toutes ces considérations n'’obligent nullement à tenir pour 
non souhaitables des entrées de capitaux qui sont, au contraire, 
en général, désirables. Elles contraignent à tenir compte de leurs 
conséquences éventuelles. 


En 1960, le solde inscrit aux « Investissements et crédits pri- 
vés » est plus faible qu’en 1959 (+ 321 millions de dollars). Si 
l’on y ajoute les mouvements de capitaux à court terme, on y 
ajoute, cette année, un poste négatif (—— 28,3). 


Les détails fournis par la B. D. P. en 1960 nous permettent 
une analyse plus précise. 


Aux entrées de capitaux l'apport majeur vient des non-rési- 
dents, alors que, l’année antérieure, les rapatriements par les 
résidents avaient joué un assez grande rôle. Les étrangers appor- 
tent 535 millions de capitaux entrés (sur 633). Les non-résidents 
fournissent, par parts presque égales, des prêts de plus d’un an, 
des investissements directs, des investissements de portefeuille. 
Mais on observera qu’il sort presque autant d’investissements 
de portefeuille qu’il en entre : il s’agit d'opérations d'arbitrage 
qui ne laissent à la France qu'un solde très faible. 


Le rôle majeur et significatif pour l'avenir est done pris par 
les investissements directs (solde : + 117 millions de dollars). 


On peut tenir ces investissements comme ceux de 1959 pour 
principalement déterminés par l'attrait de la C. E. E. 


Du côté des résidents nationaux on note une poursuite très 
atténuée du mouvement de rapatriement sous forme d'’investisse- 
ments de portefeuille (+ 83,6 millions). En outre, on enregistre un 
mouvement assez petit mais significatif : un investissement direct 
à l’extérieur de 64 millions de dollars. Ce mouvement est dû, 
selon le commentaire joint à la B. D. P. de 1960 (édition provi- 
soire), à une politique délibérée d'implantation de certaines entre- 
prises françaises à l’étranger appartenant notamment aux sec- 
teurs du pétrole, de la chimie et de l'automobile. 


D'autre part, le ministère des finances (statistiques et études 
financières, décembre 1960, p. 1367) fait observer que les deux 
lignes correspondant aux prêts à plus d’un an et aux investisse- 
ments directs « retracent des opérations souvent assez voisines, 
les prêts étrangers se transformant parfois en investissements à 
caractère définitif ». 





2° LES « CAPITAUX PRIVÉS » DANS LES RELATIONS AVEC L'OUTRE-MER 


Déplorons encore l’absence totale d’information sur le mouve- 
ment des capitaux vers l’'Outre-Mer. Les indications fournies par 
la Comptabilité nationale concernent uniquement. les mouve- 
ments de titres sur le marché financier et ne sont nullement 
significatives de mouvements de capitaux qui, dans les deux 
sens, portent surtout sur des investissements directs. 


Considérons selon quelques travaux préparatoires au 4° Plan 
ce qui peut être envisagé comme opérations invisibles à la date 
de 1965. Il s'agira de comparer ce montant à la somme de 
3.491 millions de dollars qui s'inscrit au débit des pays d'Outre- 
Mer en 19589. 


Le tableau suivant fournit une comparaison entre 1959 et 
1965. (Tableau n° 13) 


Il montre que l’on peut prévoir pour tous les transferts privés, 
hors les mouvements de capitaux, le passage d'un solde de 
2.762 millions de nouveaux francs en 1959 à 4803 en 1965 au 
bénéfice de la métropole. CARE 


La plus fort augmentation inscrite dans ce tableau concerne 
les intérêts et dividendes. Elles correspond surtout aux prévi- 
sions suivantes : 


A. — Des exportations pétrolières de l'ordre de 35 millions 
de tonnes peuvent être prévues pour 1965 ; à ces exportations 
correspondront des bénéfices pétroliers rapatriés de l’Outre-Mer 
vers la France de l’ordre de 2.170 millions de nouveaux francs. 
Les pays d'Outre-Mer (Sahara et Algérie) obtiendront par contre 
des redevances pétrolières et des recettes fiscales assimilées 
(880 millions de nouveaux francs). 


TABLEAU N° 13 


Balance des transferts privés (leurs mouvements de capitaux) 
de la France métropolitaine sur les pays d'outre-mer. 


Prévision pour 1965 en millions de nouveaux francs. 
































1959. 1965. 
Recettes. | Dépenses. | Recettes. | Dépenses. 
Transports maritimes et aé- 

DE mural so VDO 1.280 » 2.003 » 
Intérêts et dividendes........ 370 50 | 2.620 » 
Touristes et voyageurs...... 260 150 330 210 
Transferts de salariés : 

te RP RM PER 526 370 620 800 
Maires. à. crcura 716 » 770 » 
Transferts divers............ 180 » 250 » 

Solde vs: s: 3.332 570| 6.593 1.790 

+ 2.672 + 4.803 

a 





B. — En outre, on attend 100 millions d'intérêts et dividendes 
dus aux porteurs d'outre-mer de titres métropolitains et inver- 
sement 450 millions de nouveaux francs de rapatriement de 
revenus d'entreprises métropolitaines installées outre-mer. 


En présence de cette balance de transferts privés les dépenses 
publiques métropolitaines dans les pays d'outre-mer résulteront 
partiellement de données peu maîtrisables. Telles seront les 
dépenses courantes. 


En Algérie, on estime que ces dépenses diminueraient sensible- 
ment avec l'arrêt des combats passant de 3.940 millions de nou- 
veaux francs en 1959 à 2.710 en 1965. 


Dans les autres pays d'outre-mer, les dépenses courantes se 
maintiendraint à leur niveau de 1959 soit à 2.250 millions de 
nouveaux francs. 
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Au total les dépenses publiques courantes qui avaient atteint 
6.190 millions de nouveaux francs, en 1959 s’abaisseraient à 
4960 millions en 1965. 

Cette réduction si heureuse qu’en soit la cause combinée avec 
l'augmentation attendue des transferts privés réduit la marge de 
fonds disponibles dans l’ensemble de la zone franc. 

En 1965 comme en 1959 les dépenses courantes publiques de 
la France suffiraient à compenser le solde des transferts privés. 
Mais de reliquat positif issu de cette compensation serait beau- 
coup plus faible en 1965 qu’en 1959. 


Il était en 1959 de 3.438 millions de nouveaux francs. 
Il serait en 1965 de 157 millions de nouveaux francs. 


C'est dire qu’en 1965 le solde considéré aurait presque entière- 
ment disparu. 

Rappelons qu’en 1959 en effet 7.141 millions de nouveaux 
francs de transferts publics compensent à la fois des opérations 
invisibles privées (— 3.491) et le déficit de la balance commer- 
ciale de pays d'outre-mer de la zone franc (— 4082). L'aug- 
mentation du déficit des opérations invisibles privées combiné 
avec la réduction de transferts publics, laisserait à découvert le 
déficit de la balance commerciale. Celui-ci ne pourrait donc pas 
se maintenir. 


Du point de vue des pays insuffisamment développés de la 
zone franc les hypothèses suivantes pourraient être envisagées : 


A. — Contraints à tenir un strict équilibre entre l’ensemble 
de leurs importations et l’ensemble de leurs exportations de 
marchandises, ils ne pourraient compter sur un apport net de 
capitaux extérieurs : ceci, par définition. Ils devraient donc 
financer entièrement eux-mêmes leurs propres investissements. 
Il est douteux alors qu'ils le puissent à moins peut-être de 
recourir à des mesures de contraintes très dures, vraisemblable- 


ment incompatibles avec le maintien d'un régime économique . 


et social fondé sur les postulats admis par le monde occidental. 

B. — Ils trouveraient suffisamment d'apports de capitaux 
publics et privés dans le reste du monde pour financer le déficit 
de leur balance commerciale. Mais il faut déjà remarquer que le 
jour où ils mettront en œuvre des plans de développement ce 
déficit sera accru ; il en serait ainsi par exemple s'ils poursui- 
vaient un taux de croissance de l’ordre de 5 p. 100. 

Si les capitaux venus du reste du monde étaient des capitaux 
privés nous trouverions rapidement anormal d’être apporteurs 
uniques de fonds à des fins non rentables et de voir venir 
d’ailleurs les fonds destinés à des emplois rentables. 

Si les capitaux venus du reste du monde étaient aussi des 
fonds publics (donnés ou prêtés) il faudrait attendre que les 
importations correspondantes proviennent des mêmes pays que 
les fonds publics. 

En toute hypothèse, la zone franc verrait se réduire son 
contenu réel et effectif. 

C. — Ils trouveraient en France soit plus de concours publics 
(sous forme de dons ou de prêts) soit plus de capitaux privés 
orientés dans leur direction spontanément ou en raison de 
l'appui de la puissance publique. 

Alors un excédent d’exportations françaises continuerait à 
s'inscrire dans les B. D. P. de la zone franc. 

Bien entendu, il est fort peu probable qu'aucune de ces solu- 
tions prévale absolument. 

I est probable que, de toute façon, un financement accru 
(public ou privé) d’origine « mondiale » s'effectuera dans la 
zone franc. 

Il est certain que les pays de la Communauté économique 
européenne participeront comme les y oblige le Traité de Rome 
à un financeemnt public du développement des états africains 
et malgache. Il est certain aussi qu’ils seront à l’origine d’inves- 
tissements privés dans ces directions. 

Le résultat à attendre de l'existence d’une zone franc associée 
à l'Europe est simplement une question de mesure et du « plus 
ou moins » d'importance donnée à tel ou tel recours. 


CONCLUSION 


1° Tel qu’il s'inscrit dans la balance des capitaux de la 
üne franc dans ses relations avec l'extérieur, l'avenir de la 
Structure de nos échanges extérieurs est encore incertain. Cer- 
tains facteurs poussent la France à devenir un fournisseur net 
de capitaux à l'extérieur. D’autres les contrarient ; 


2° Tel qu'il s'inscrit dans la balance des capitaux dela 

France dans ses relations avec les pays d'outre-mer, l'avenir 
dépend essentiellement d’une option sur le maintien ou l’aban- 
don d’une zone franc à contenu réel et efficace ; 








3° S’il apparaît probable que la France soit orientée vers 
une balance courante excédentaire sur l’ensemble de l'extérieur 
il est, dans cette hypothèse, possible, soit qu’elle oriente ses 
sorties de fonds (publics prêtés ou donnés, privés spontanés 
ou encouragés), soit vers l’ensemble du monde, soit plus spécifi- 
aqauement vers les pays d'outre-mer de la zone franc. 


CHAPITRE VII 
Les perspectives. 


Ce rapport ne peut avoir d'autre ambition que de carac- 
tériser des situations et de présenter des options. Il ne saurait 
prendre parti entre elles. 


La B. D. P. lien entre l’économie française et l’ensemble 
des économies mondiales est un reflet. Elle ne saurait être 
étudiée que comme telle. Aucun parti ne saurait être pris 
en vue d’elle seule, ni en fonction d’elle seule. 


Lien entre le pays et le monde elle témoigne de la soli- 
darité des économies. Toute anticipation la concernant portera 
en partie sur des décisions dont nous ne sommes pas maîtres. 


Lien entre les échanges commerciaux et les flux de finan- 
cement qui doivent les équilibrer elle met en cause et les 
problèmes de production et les problèmes financiers et moné- 
taires du dedans et du dehors. Elle prouve que ces problèmes 
ne sauraient être dissociés. Elle conduit donc à les évoquer 
tous. La mise en évidence de leurs relations mutuelles peut 
être la conclusion utile d’une étudé qui la concerne. 


Mais naturellement, évoquant à la fois, sous peine de tout 
fausser, tous les choix possibles du monde et tous les problèmes 
posés à la nation, on ne saurait ici rien traiter et rien 
résoudre. 


L'avantage unique mais important, croyons-nous, de ce cata- 
logue est de suggérer au Conseil économique et social quand 
il évoquera par la suite une question les rapports qui la lient 
à d’autres. 


I. — RÉTROSPECTIVE ET OBJECTIFS 
1° Constatations. 


Rappelons d’abord les constatations faites antérieurement : 


A. — Les conditions d'équilibre de la B. D. P. en 1960 sont 
favorables. Elles prolongent celles qu'avait obtenues l’année 
1959. Mais alors que 1959 avait été marquée par une relative 
stagnation, 1960 connaît, avec une progression du produit natio- 
nal brut de 6 p. 100, l’une des plus fortes enregistrées depuis 
dix ans. 


Ces résultats ont été atteints, en partie, grâce aux mesures 
prises après la période de déséquilibre 1956-1957 et singuliè- 
rement depuis décembre 1958 pour lutter contre l'inflation, 
ajuster le change, libérer et libéraliser les échanges. 


Ils traduisent aussi les effets d’un effort plus ancien pour 
investir systématiquement, améliorer la productivité industrielle 
et agricole, modifier notre structure économique, implanter nos 
productions sur les marchés extérieurs. 


Les conditions d'équilibre de 1960 sont plus stables que celles 
de 1959 en raison d’une moindre entrée de capitaux spécu- 
latifs, de la réduction de la dette à court terme, de l’élargis- 
sement de la réserve d'or et de devises. 


B. — Les réserves officielles d’or et de devises en 1960 
ont été augmentées de 350 millions de dollars et portées à 
2.070 millions de dollars, contre 1.720 en 1959. 


Simultanément ont été poursuivis les remboursements de la 
dette publique extérieure. Nos tirages en devises sur le Fonds 
monétaire ont été apurés (181 millions de dollars). La dette 
à long terme a été réduite tant du montant de ses échéances 
contractuelles (132 millions) que de celui de remboursements 
anticipés (185 millions). L'ensemble de la dette extérieure 
s’est trouvé ainsi ramené du”31 décembre 1958 au 31 décembre 
1960 de 3.093 à 2.143 millions de dollars. Elle ne comprend 
plus que 10 p. 100 (contre 34 p. 100 de dette à court terme). 


Au total, en 1960, 889 millions de dollars m/c ont trouvé 
leur emploi, soit dans la formation d’encaisses publiques ou 
privées d’or ou de devises, soit dans la réduction de la dette 
publique extérieure. 
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C. — La provenance des recettes nettes correspondantes doit 
être trouvée principalement dans le compte des « Services >» 
qui laisse un exeédènt en fort aceroissement : 597 millions de 
dollars m/e contre 247 en 1959 et 94 en 1958. Les progrès 
les plus importants concernent les services annexes aux échan- 
ges commerciaux (assuranees, commissions bancaires) et ceux 
relatifs au tourisme (+ 237 millions en 1960 contre + 92 en 
1959 et + 62 en 1958). Il y a non seulement pour la plupart 
des services amélioration des soldes, mais augmentation du 


volume des échanges dans les deux sens. à 


Les mouvements de capitaux privés à long et à court terme 
ont laissé, par ailleurs, un solde net d'entrée de capitaux en 
France de 255 millions de dollars. NH faut noter à la fois la 
poursuite, mais à rythme ralenti, de rentrées de capitaux à 
long terme étrangers (535 millions en 1960 contre 889 en 
1959) et une augmentation des sorties de capitaux à long 
terme (96 millions en 1960 contre 60 en 1959). Le rapatriement 
des investissements privés français à l'étranger, intense en 1959 
(245 millions), tend naturellement à s’amenuiser (1960 : 98 mil- 


lions). 


D. — Le compte « Marchandise » est lui-même en exeédent 
(+ 40 millions) grâce à une progression des exportations en 
valeur (+255 p. 100 sur 1959) à peu près. équivalente à celle 
des importations (425,8 p. 100). 


Ce résultat est atteint malgré une certaine hausse des prix 
en France (prix de gros en progression de 3,5 p. 100 de fin 
1959 à fin 1960, une détérioration des termes d'échange (indice 
fin 1959, 102 sur la base 100 en 1949 contre 101 fin 1960), un 
allongement des termes de règlement après le raccourcissement 
de 1959 et surtout malgré l'intensification de l'activité en 
France. 


Toutefois, si l'excédent commercial de 1960 contraste avec le 
déficit de 1958 (— 295 millions) il est inférieur à l'excédent de 
1959 (+ 413 millions). On peut préciser d'après les statistiques 
douanières mensuelles que nos exportations en valeur sur 
l'étranger on atteint leur maximum en octobre 1960, nos impor- 
tations en décembre 1960 et le solde positif en octobre. 


Le risque d'un déficit commercial n’est donc pas éliminé. Mais 
il faut souligner qu'il l'est à un niveau très élevé d'échanges. Le 
volume des importations est supérieur de 1 p. 100 et celui des 
exportations de 46 p. 100 au volume réalisé en 1958. Ce niveau 
élevé d'échange est, par lui-même, favorable à l’économie 
nationale et internationale. 


E. — Géographiquement le solde de nos échanges de mar- 
chandises avec l'étranger en 1960 inclut : 

— ün excédent sur les pays de la C. E. E. (+ 959 millions 
de nouveaux francs) ; 

— un excédent sur le reste de l'Europe (+ 3.023) ; 


— un déficit sur les Etats-Unis (— 1.723) ; 
— un déficit sur le reste du monde (—- 2.508). 


F, — Pour la B. D, P. entre la France métropolitaine et les 
pays d'outre-mer de la zone franc nous ne disposons que 
d'informations sommaires concernant la seule année 1958. 


Les P. O. M. dans leur ensemble sont constamment. en déficit 
à l'égard de la France métropolitaine tant en ce qui concerne 
le compte « Marchandise » (1959 : — 4082 millions de nouveaux 
franes) qu’en ce qui concerne le compte bloqué « Services + 
Mouvement de eapitaux privés » (1959: -——3491 millions de 
nouveaux francs). Leurs échanges avec le reste du mondè sont 
en général légèrement déficitaires. Tous ces déficits sont compen- 
sés par des « Transferts publics » (Dépenses gouvernementales, 
dons, prêts et avances bancaires) pour un montant qui atteint 
en 1959: 7.141 millions de nouveaux francs. 


C'est dire qu'à la différence des soldes courants et de capitaux 
privés enregistrés dans les relations avec l'étranger, le. signe 
et l'importance des soldes enregistrés dans les relations avec 
les P, O. M. dépendent surtout des décisions gouvernementales 
tendant au soutien et-à la promotion des économies des P. O. M. 
de la zone franc. L'importance des transferts publics. vers les 
P. O. M. n'a cessé de croître. Ces transferts n’atteignaient en 
1953 que 2.546 millions de nouveaux franes, 


G. — Nos échanges avec les P. O. M. représentent environ 
le quart de nos échanges totaux (en 1960: 23 p. 100 de nos 
importations, 30 p. 100 de nos exportations). Alors qu'en 1960 
nos échanges sur l'étranger sont sensiblement équilibrés, nos 





échanges commerciaux sur l'outre-mer laissent un solde positif 
d'environ 3 milliards de nouveaux franes (taux. de couverture 
des importations selon les statistiques douanières :de 1960: 
145 p. 100 pour l'outre-mer contre 99.p. 100 pour létranger). 
L'amélioration du taux de couverture des importations de 
l'outre-mer est constante depuis 1956 (113 p. 100) alors que le 


recours au pétrole -saharien, d'une part, le déplacement des 


courants commerciaux entre et outre-mer qui eût pu 
être la des dévaluations, de l’autre, auraient pu faire 
attendre un résultat différent. 


Les marchés d'outre-mer apparaissent done encore : 
— comme relativement isolés par rapport ‘aux marchés 
es , 

— comme principalement dominés par les transferts gouver. 
nementaux de. provenanee française. 

H. — A considérer l’ensemble de notre commerce extérieur 
(étranger et pays d'outre-mer) nous constatons que la. couver. 
ture à 100 p. 100 de nos importations par nos exportations qui 
avait été, depuis la guerre, une première fois dépassée en 1955 
(104 p. 100) puis abandonnée (minimum 1956 ::82 p. 100) est de 
nouveau dépassée -en 1959 (110 p. 100) et 1960: (109: p. 100). 

Cette RES pm de A conNesten d'une balance 
commerciale à peu jp nee rée sur létranger et. fortement 
excédentaire sur les pays d'outre-mer de la zone franc. 

Il convient à cet. égard de préciser que détourner des achats 
des pays étrangers à la zone franc vers les pays d'outre-mer 
de la zone franc ne signifie pas nécessairement et dans une 
ep correspondante alléger les charges de l'économie fran- 
çaise. 

D'abord, parce que les prix à l'intérieur de la zone franc 
peuvent être plus élevés. 

Ensuite, parce que, de toute manière, il conviendra de payer 
les importations soit par des exportations, soit par des transferts 
adéquats. È 
—. avantages d'un déplacement ne peuvent être que de deux 
o s : 

Ils peuvent résulter du fait que les achats faits dans la zone 
sont plus sûrs, plus économiques ou se traduisent plus que ne le 
font les achats hors de la zone par des transferts de revenus 
publics ou privés vers la France. 


Ils peuvent surtout résulter d’une vision à long terme tendant 
à maintenir ou à établir entre la France et les autres. pays de 
la zone franc une solidarité spécifique de développement. 


2° Objectifs d’une politique des échanges extérieurs. 


A. — Dans quelque sens que lon entende l'expression vague 
« amélioration d’une B. D. P. », une telle « amélioration » re 
saurait être une fin. C’est un moyen tendant à rendre possible 
la croissance jugée souhaitable de la dépense nationale, du 
niveau de vie et des conditions de vie nationaux, et, par voie 
incidente, de la production nationale. 


A légard de cette fin, l’obtention de tel ou tel solde, dans 
telle ou telle balance, est un moyen parmi d’autres. L'étendue 


et le signe du solde jugé souhaitable est contingent à la struc- 


ture et au degré de développement de l’économie considérée. 
Un solde positif de la balance commerciale peut être ici. souhai- 
table et là non souhaitable, de même que peut l'être une 
entrée de devises. 


Les principaux « objectifs seconds » relatifs aux échanges 
extérieurs concernent le volume des échanges, l'importance et 
le sens des soldes, la transformation de la structure des échanges. 


B. — L'élargissement du volume de ecestéchanges. extérieurs 
(marchandises et services commerciaux, notamment) est pour 
la France à la fois un objectif, une nécessité et. un devoir. 


Les dimensions relativement restreintes de l’économie frat- 
çaise et le maintien d’un long isolement relatif à l'abri de 
barrières protectionnistes ont conduit notre pays à être faible 
ment orienté vers le commerce extérieur, Encore en 1959 le 
rapport entre les importations et le produit national brut (I. M.F, 
International Financial Statisties) est de 9,7 p. 100 en France, 
contre 11,6 D. 100 en Italie, 14,2 p. 100 en*Allemagne fédérale, 
16,5 p. 100 au Royaume-Uni. : 


Cela signifie que notre pays se prive d’importations qui 
accroîtraient son bien-être, que nos producteurs ne se placent 
pas encore suffisamment sur les marchés extérieurs qui pour 
raient être les plus avantageux, que « Fesprit exportateur 


n’est pas encore assez développé, que la recherche de la compé 


titivité n’est pas encore suffisante. 
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. La suppression des barrières douanières en Europe et: leur 
abaissement hors d'Europerexigeront un cha Ce chan- 
gement, s’il ne veut pas-être catastrophique, doit être préparé. 
D'autre part, l'élargissement du volume des échanges (exporta- 
tions et i tions): est la condition même d’un accroissement 
de la productivité dans la Communauté économique européenne 
et dans le monde. ; 
. Or, jusqu’à présent, l'élargissement du volume de nos échanges 
semble à peine. avoir suivi laccroissement de notre production 
sans modification significative’ du rapport ‘importations/produc- 
tion. Le rapport était en 1952 de 10 p. 100. 


C. — La recherche d’un solde excédentaire de la balance 
courante, et, en raison du rôle déterminant de celle-ci dans 
la balance courante, d’un solde excédentaire de. la balance 
commerciale s'impose à la France actuelle pour des raisons 
à la fois de courte et de longue durée, mais il faut considérer 
comme essentiel que’ l'accent soit mis sur les secondes. 


En courte durée, on peut espérer trouver dans un rôle 
äctif de la balance courante la source de devises la plus sûre 
en vue de renforcer notre réserve de change et de poursuivre 
le remboursement. de notre dette extérieure, accroissant ainsi 
la stabilité de notre monnaie. 


En longue durée, on doit considérer que le niveau de matu- 
rité actuel de l'économie française lui fasse tenir comme 
indésirable la position d’emprunteur net à long terme et comme 
incertain un pari qui serait. fait durablement sur cette structure. 


- D'autre part, l'intérêt du monde et de son développement 
rendrait indésirable une situation dans laquelle les pays les 
plus développés, parmi lesquels le nôtre figure, ne collabore- 
raient pas, sous quelque forme, à l'effort d'investissement qui 
doit se faire ailleurs. 


‘ Il est évident que la recherche d’un solde créditeur dans 
la balance courante implique qu’à long terme nous accep- 
tions de transférer au dehors sous forme de prêts ou de dons 
publics ou privés plus de capitaux que nous n’en recevons du 
dehors. 


Ceci emporte comme conséquence nécessaire non seulement 
que nous renoncions à financer notre croissance avec l'appui 
d'une épargne nette formée au dehors et venue du dehors 
mais que nous acceptions de la financer malgré le retranche- 
ment, au profit de l'extérieur, d’une fraction de l'épargne 
nationale, Nous augmenterions naturellement ainsi la menace 
d'une pression inflationniste sur. notre économie. 


Aussi convient-il de considérer avec modération les dimen- 
sions du solde actif que nous pouvons juger désirable pour 
notre balance courante et notre balance commerciale. S'il repré- 
sente un élément de sécurité de diffusion et de soutien du 
monde extérieur, il ne conviendrait pas qu’il dépassât des 
limites raisonnables. Les besoins en investissements de l’économie 
française sont grands et la formation de capital est, chez nous, 
relativement faible. Il ne faut pas oublier que, s’il est vrai 
qu'à certains égards les emplois intérieurs et extérieurs du 
tapital national sont complémentaires, ils sont, à d’autres égards, 
toncurrents. 


D. — L'élargissement de nos échanges extérieurs et la recher- 
che d’un solde ne seront réalisables que grâce à une transforma- 
tion progressive de la structure de toute notre économie. 


Les objectifs de notre plan doivent donc être adaptés non 
sulement aux besoins de l’économie française mais aux besoins 
des économies extérieures. 


Il s'agit de savoir si certaines orientations géographiques de 
nos échanges nous facilitent ou non ces adaptations. 


3° Risques. 


Si certains des objectifs extérieurs jugés souhaitables 
l'étaient pas atteints les conséquences en seraient graves pour 
l'économie française aussi bien sur courte que sur longue 
durée de prévision. 


Un recul de, nos exportations. ou même leur stagnation à. 


in taux de croissance inférieur à celui prévu pour la production 
tationale -pourrait, - à, l’intérieur, susciter du chômage et, à 


} l'extérieur, un tirage sur nos réserves. Ce tirage ne pouvant 


bas être longtemps poursuivi, nous retrouverions un change 
hstable. 


En longue période, à moins que la France ne puisse compter 
durablement -sur ‘des entrées nettes de capitaux, qui suscite- 
lient, d’ailleurs, à terme assez rapproché, des difficultés sur 





les’ transferts de revenus du capital, la réalisation du plan 
qui doit compter sur certaines importations et sur l'expansion 
des productions exportatrices, figurant parmi les plus viables, 
serait mise en danger. 


II. — L'AVENIR DE LA B.: D. P. DANS LES PERSPECTIVES DU.-PLAN 


A. — Le volume et la direction future de nos échanges com- 
merciaux' dépendent principalement des facteurs suivants, dont 
chacun affecte inégalement importations et exportations. Cer- 
tains de ces facteurs sont maitrisables par la France, d’autres 
le sont. d’autres, aueun ne l'est entièrement :par une auto- 
rité q nque : 


— le taux de croissance ou le taux d'expansion de l’écono- 
mie française ; 

— le taux de croissance ou le taux d'expansion des écono- 
mies extérieures ; 


— le niveau relatif des prix : 
— les termes de l'échange ; 


— les variations de la productivité en France et au dehors 
et singulièrement celles de la productivité :dans les. secteurs 
exportateurs ou concurrents des importations ; 


— les changements de structure des économies françaises et 
extérieures ; . 

—_— la. politique commerciale et cambiaire en France et à 
l'extérieur ; 

— les mouvements de capitaux ; 

— les anticipations ; 

— les événements et décisions hors motifs économiques. 


B. — L'adoption d'un certain ensemble d’hypothèses per. 
mettrait d'attendre pour 1965 non seulement une .augmenta- 
tion du volume des échanges commerciaux avec les pays étran- 
gers à la zone franc mais l'apparition d’un solde actif. impor- 
tant sur ces pays au titre « Marchandises ». 


Compte tenu du fait que le taux de eroissance moyen pour 
l'économie française devrait être, d’après le plan, de 5,k:p. 100 
par an, soit 2,7 p. 100 pour la production agricole et-6,4 p. 100 
pour la production industrielle, il faudrait. pour cela : 


a) Que les autres pays de la Communauté économique euro- 
péenne aient un taux moyen de croissance au moins équiva- 
lent à celui de la France ; que ce taux soit,. dans les autres 
pays de l’Europe occidentale à. peu. près. conforme aux  pré- 
visions de’ l'O, E. C. E. (3 p. 100) ; que les Etats-Unis, dont 
le développement nous intéresse non seulement en. lui-même 
mais encore par les effets « d’induction » qu'il exerce sur 
les pays producteurs primaires, connaissent un taux corres- 
pondant à la moyenne de la période 1950-1959 (3,8 p. 100) ; 


b) Que l'accélération de la mise en route du Marché commun 
soit poursuivie de telle sorte que ce marché fonctionne plei- 
nement dès 1965. On peut prévoir s'il en-était ainsi que les 
pays de la C. E. E., qui absorbaient 39,7 p. 100.de . nos 
exportations en 1959 et 41,5 p. 100 en 1960, verraient leur part 
dans nos exportations s'élever jusqu’à 51.p. 100. L'élargis- 
sement relatif de ce courant d'échange avec des pays -parti- 
culièrement actifs et sur lesquels nous disposons. habituelle- 
mnt d’un solde positif serait favorable à notre équilibre ; 


©) Que soit poursuivie une politique de contrôle des pres- 
sions inflationnistes et de lutte contre une hausse excessive 
des prix, cette lutte devant se concilier avec une intensifica- 
tion de l'investissement intérieur. 

Se référant à l'observation b ci-dessus, Roger Nathan, a jus- 
tement fait observer que divers pays de FEurope occidentale 
autres que nos partenaires de la Communauté, et notamment 
le Royaume-Uni, représentent pour la France des acheteurs de 
premier, plan et sur lesquels nous obtenons généralement 
en outre un solde positif. Nous ne pouvons donc qu’estimer 
très désirable un niveau élevé d'activité dans ces pays comme 
toute mesure tendant, à les rapprocher de la Communauté éco- 
nomique européenne, à condition que les principes du Traité de 
Rome soient respectés. 


C. — L'amélioration du solde (déjà fortement positif) pro- 
venant des « invisibles » est lui-même principalement. dépen- 
dant du taux d'expansion des économies étrangères soit que ce 
taux d'expansion détermine .un rendement accru des services 
liés au-commerce (transport, assurances, banques) soit . qu’il 
détermine ‘une intenSification du tourisme étranger dans notre 
pays. 
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Cependant des résultats importants peuvent être obtenus, 
notamment par une politique tendant à développer le tourisme 
étranger -en France, la marine nde, ainsi que par un 
grand effort en vue de la recherche scientifique et l'emploi 
de brevets d'invention français. 


D. — A l'égard des pays d'outre-mer le développement des 
échanges en général doit dépendre de moins en moins d’un 
système de préférences et de « surprix ». Des Etats indépen- 
dants auront tendance de plus en plus à pratiquer des arbitrages 
entre leurs divers fournisseurs et leurs divers clients, ainsi 
qu'entre leurs propres possibilités de production et les fourni- 
tures d'importation, 

La solidarité avec les pays d'outre-mer pourra se manifester 
sous différentes formes, et notamment sous la forme d’organisa- 
tion, au sein de la C. E. E., des marchés de matières premières 
tropicales. Toute forme de solidarité impliquera une aide sys- 
tématique supportée par l'économie de la France métropo- 
litaine. 

Le maintien d'un excédent commercial sur les pays d’outre- 
mer impliquera nécessairement des transferts de fonds publics. 
L'importance de ces transferts en déterminera le montant. 


E. — La rentrée de capitaux étrangers apporte à la B. D. P. 
un élément positif, même si le pays doit rester exportateur 
net et conserver une balance courante créditrice. En ce sens 
on peut dire que les investissements étrangers réalisés en 
1959 et à un moindre rythme en 1960 (ci-dessus IL C) consti- 
tuent un élément favorable, bien qu'ils impliquent directe- 
ment et indirectement dans l'actuel et dans le futur des causes 
de déficit de la balance courante. 


L'attrait exercé sur les capitaux à long terme étrangers sem- 
ble résulter surtout des perspectives ouvertes par la C. E. E. 


III. — APPRÉCIATIONS SUR LES PERSPECTIVES DE LA B. D. P. 


Le caractère hétérogène des causes qui devraient jouer en 
faveur des l'expansion des échanges commerciaux et de l’équi- 


libre de la B. D. P. obligent à considérer toute perspective 


d'avenir comme très aléatoire. 


Ce rapport étant présenté alors que les travaux des com- 
missions du plan ne sont pas achevés il ne nous est pas 
possible de discuter ici les données numériques et les coeffi- 
cients qui doivent servir de base à leurs travaux. 


Nous ne pouvons présenter que des observations générales 
en termes qualitatifs. 


A. — Les phénomènes constatés en 1960 et 1961 obligent à 
considérer que certaines des conditions définies ci-dessus (IL B) 
pour l'expansion des échanges commerciaux et l'apparition d’un 
solde actif large et croissant dans la balance des marchan- 
dises, celle des services commerciaux et la balance courante 
avec l'étranger pourraient ne pas être réalisées. 


Sans doute peut-on mentionner comme élément favorable la 
normalisation des termes de paiement. La confiance dans le 
franc, qui prévaut aujourd'hui, fait tenir de nouveaux allon- 
gements pour peu probables. 


Par contre les termes de l'échange sont en voie de détério- 
ration. Sur la base 100 en 1953, le rapport prix d’export/prix 
d'import avait retrouvé l'indice 100 à la fin du quatrième 
trimestre 1959 et était tombé à 97 à la fin du quatrième 
trimestre 1960. 


La hausse des prix intérieurs tend à réduire progressivement 
certains des avantages de la dévaluation. 


B. — Les prévisions fondées sur la croissance des économies 
extérieures exigent aussi beaucoup de modération : 


En ce qui concerne les Etats-Unis, s’ils entendent poursuivre 
leurs transferts financiers vers le reste du monde — et, éven- 
tuellement, les accroître — ils seront conduits soit à réduire 
leur taux de croissance, soit à réduire leur volume d’impor- 
tation. Les exportations françaises vers les Etats-Unis sont 
passées de 1959 à 1960 de 2.291 à 1954 millions de nouveaux 
francs. Cette réduction ne nous a pas affectés seuls mais a 
atteint tous les pays de la C. E. E. (réduction globale des 
exportations de 5 p. 100). 


En ce qui concerne les pays de la C. E. E., il est malaisé de 
distinguer les phénomènes conjoncturels et les phénomènes 
structurels. 


Il faut toutefois observer que le fléchissement de la demande 
extérieure américaine a fait sentir ses effets sur la Communauté 
dont les exportations supérieures de 31 p. 100 à celles de la 
période correspondante de 1959 au premier trimestre de 1960 
ne le sont plus que de 7 p. 100 au dernier trimestre. 





D'autre part en Allemagne, aux Pays-Bas, au Luxembourg 
le développement de la uction rencontre un « goulot 
d'étranglement », celui de la main-d'œuvre. 

En ce qui concerne le Royaume-Uni, les difficultés qu'il 
connaît dans la défense de la livre peuvent normalement influer 
sur le volume de ses échanges extérieurs. 


Dans les relations même avec les pays d'outre-mer intervien. 
nent aussi des incertitudes. On relèvera en particulier, la chute 
tant des importations que des exportations concernant l'Algérie 
(deux premiers mois de 1961 contre deux premiers mois de 
1960 : importations : 294 millions de nouveaux francs contre 305; 
exportations : 718 millions contre 978). 


L'excédent commercial sur l'outre-mer tendrait à être réduit 
et peut-être annulé malgré le maintien des transferts publics 
si les rapatriements de capitaux ou les sorties de revenus 
privés devaient prendre un rythme excessif. 


C — Quelle doit être la tendance effective des mouvements 
de capitaux privés ? 

Il est très malaisé de dire si les rentrées de capitaux 
étrangers attirés par le Marché commun se poursuivront ou 
non pendant plusieurs années au rythme atteint en 1960. 
Il y avait une certaine régression sur 1959. S’agit-il d’un phéno- 
mène normal dû aux suites de la dévaluation ou de l’amorce 
d’une tendance ? 


On peut présumer que l'attrait du Marché commun a été 
apprécié dès l’origine et que, dès lors, le mouvement d’entrée 
de capitaux se ralentirait. L'Angleterre pourrait, à son tour, 
en certaines éventualités retenir les entreprises qui cherchent 
la destination européenne. Enfin la politique américaine actuelle 
est peu favorable à la sortie de capitaux. 


D. — Il résulte de ces diverses considérations : 


— que de nombreux aléas tenant à la conjoncture extérieure 
et surtout à celle des principaux pays industriels doivent être 
pris en compte dans la perspective de nos échanges extérieurs ; 

— que leur seule énumération manifeste la solidarité écono- 
mique du monde et que toute solution préconisée pour un pays 
et singulièrement pour la France doit tenir le plus grand compte 
de cette solidarité. 


IV. — LES PERSPECTIVES MONÉTAIRES 
1° Le caractère « adéquat » de nos réserves d’or et de devises, 


Les réserves françaises sont-elles suffisantes ? Faut-il souhaiter 
les voir élargies ? 


En faveur de cet élargissement, on pourrait dire : 


A. — Que, telles quelles, les réserves constituent l'équivalent 
approximatif de cinq mois d'importations, que beaucoup d'Etats 
souhaitent voir couverte une plus longue période ; qu’à cet égard, 
la France est moins « garantie » que certains pays plus petits, 
qu’elle est loin encore de la couverture allemande ou italienne. 


B. — Que, si la circulation monétaire devait retrouver son 
caractère fiduciaire, une circulation de billets montant à environ 
5.000 millions de dollars serait juste couverte par l'ensemble 
actuel de la réserve. 


C. — Que la réserve doit être proportionnée, pour être « adé: 


quate », aux « risques » des échanges extérieurs plus encore 


qu'au volume des importations. Or, notre époque est particulière- 
ment fertile en risques. Les taux de change mondiaux sont loin 
d’avoir trouvé une assiette définitive. Surtout, les transformations 
internationales qui s’opèrent (abaissement des tarifs, intégra- 
tion...) créent à la fois certains risques et interdisent d'y parer 
par le retour au contrôle de change, aux contingents, aux tarifs. 
Les « réserves » tendent à reprendre leur rôle classique. 


D. — Que le régime actuel de la zone franc doit inciter à une 
prudence particulière dans la gestion des réserves de change de 
la zone. L'un des caractères de la zone, en effet, est la centrali: 
sation des réserves de change. Cette centralisation représente un 
avantage, non seulement pour ceux des pays d'outre-mer qui 
sont habituellement déficitaires à l'égard de l'extérieur, mais 
même pour ceux d’entre eux qui sont souvent excédentaires. La 
réserve commune est une assurance dont il convient de pouvoir 
user. Ù 


Or, la position « franc » de l’ensemble des instituts d'émission 
des pays d’outre-mer de la zone représente, à la disposition de ces 
instituts, un montant de 3.407 millions de nouveaux francs, soit 
environ 700 millions de dollars. 
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Sans doute, ces avoirs sont-ils maintenus, pour plusieurs pays, 
grâce aux transferts publics opérés de France. A cet égard, 
beaucoup de « balances » détenues par les Etats membres de la 
zone ont une originé et un sens tout différents de ceux que revé- 
tent les balances sterling. Mais l’aide doit être accordée en prêts 
à long terme. Et la zone ne fonctionne qu’en raison de ses 
liquidités. 

De plus, certains pays de la zone (Maroc, Tunisie) ne bénéfi- 
cient pas d’aide et certains d’entre eux contribuent durablement 
à l’approvisionnement de la zone en devises. 


Si les réserves centrales paraissaient insuffisantes, les pays 
membres de la zone pourraient estimer devoir s'en détacher et 
orienter différemment leurs échanges extérieurs. 


Ces arguments font tenir pour désirable le maintien d’une 
réserve suffisante pour la sécurité des échanges de la zone franc. 


Ils ne doivent pourtant pas faire négliger d’autres considé- 
rations : 


A. — Le maintien d’une forte réserve en devises est une opé- 
ration coûteuse, exclusive d'emplois plus rentables et plus pro- 
ductifs donnés aux ressources extérieures. 


B. — La sécurité qu’elle apporte est, en partie, trompeuse : 
si la réserve peut être mesurée aux besoins des importations et, 
dans une moindre mesure, aux risques du commerce extérieur, 
elle n’est pas à l’abri d'un mouvement spéculatif ou d’une panique 
qui déterminerait une fuite des capitaux. 


C. — L'accumulation de réserves de change représente un 
facteur inflationniste. D'une part, il réduit le montant des 
importations qui seraient possibles sans elle. D'autre part, la 
contrepartie des devises cédées est représentée par une demande 
additionnelle en monnaie nationale, demande sans contrepartie. 


D. — Une politique qui chercherait trop ou trop exclusive- 
ment l'accumulation de réserves de change risquerait de recourir 
excessivement à des procédés (hausse de l'intérêt à court terme) 
susceptibles d'éviter l'inflation mais au détriment de l’expansion : 
le Royaume Uni en a fourni des exemples. 


E. — Le souci d'apporter aux pays de la zone franc la garantie 
d'une monnaie convertible à l’égard du reste du monde doit se 
concilier avec celui de leur offrir les avantages d’une zone en 
bonnes conditions de croissance. 


F. — Le maintien d'une coopération internationale exige que 
la situation du dollar ne soit pas aggravée. Or, une telle aggra- 
vation résulterait d’un accroissement excessif des réserves en 
Europe. 


G. — Cet accroissement, par surcroît, rendrait plus difficile 
la situation de l’ensemble des pays sous-développés qui, réunis, 
ne détiennent pas le dixième des réserves de change mondiales. 


En conséquence : 


A. — Il peut paraître raisonnable de souhaiter une augmen- 
tation modérée de notre réserve en or et en devises. Une répar- 
tition de l'emploi des devises disponibles entre cet emploi et 
le remboursement anticipé de la dette extérieure, comme on 
l'a pratiquée en 1959 et 1960 paraît aussi raisonnable. 


B. — Il est possible, si certaines prévisions optimistes venaient 
à être démenties, qu'aucun problème ne se pose ensuite. 


C. — Si la tendance persistait durablement cela signifierait 
que les « mécanismes » dont on devrait attendre, en cas de 
rentrée continue de devises, soit un supplément d’importations 
qui réduirait le solde commercial, soit des sorties de capitaux 
additionnelles, n'auraient pas joué. Il conviendrait, dès lors, de 
réviser soit la politique de crédit, soit la politique d'emplois de 
fonds publics à l'extérieur pour que les résultats désirables 
wient atteints. 


2° Le rôle des stocks. 


M. Roger Nathan a justement souligné la très grande insuffi- 
sance des stocks dont dispose notre pays à l'heure actuelle. Les 
Stocks de matières premières, de sources d'énergie, de produits 
demi-finis et finis sont beaucoup plus bas qu’ils n'étaient avant- 


£uerre. Ils ont subi une forte diminution dans la période d’infla- 


tion, diminution accentuée dans l'attente de la dévaluation. Ils 
l'ont pas été reconstitués. 


Or, les stocks marchands représentent une « réserve » compa- 
Table par son rôle et ses effets sur l’économie nationale à une 
téserve de change. Le Royaume-Uni a, à diverses reprises, depuis 

guerre, trouvé dans ses stocks un élément de stabilisation de 
son équilibre extérieur. 





Il importerait donc de favoriser la reconstitution des stocks, 
ce qui suppose une coopération des pouvoirs publics, des indus- 
triels et des commerçants. 


Par ailleurs, la constitution de stocks favorise une certaine 
stabilisation des prix des matières premières et se trouve par 
là faciliter le développement des pays fournisseurs. 


Une politique des stocks pourrait ouvrir un emploi judicieux | 
ayx disponibilités en devises. 


3° La coopération monétaire internationale. 


Aucun problème mônétaire n’est national. Un problème du 
système monétaire international est aujourd’hui posé, encore 
que les solutions qui lui sont proposées soient contradictoires. 
Nous n'avions pas à les discuter. Nous devions les évoquer. 


Le monde vit sous le régime du Gold Exchange Standard, 
c'est-à-dire sur un système dans lequel le rôle de régulateur des 
changes est assumé par un ensemble de réserves d’or et de 
devises détenues principalement par les diverses autorités moné- 
taires nationales. 


Les liquidités internationales comportent, à la fin de 1960, 
40,5 milliards de dollars d’or et 33,5 milliards de dollars de 
devises si l’on recense seulement l'or et les devises détenues 
par les autorités monétaires et autres organismes officiels. 


La réserve d’or des Etats-Unis est de 17,8 milliards de dollars, 
celle du reste du monde est 22,7. Les devises officielles sont, 
principalement des dollars ou des sterling. Mais les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni, au cours des dernières années, ont vu à des 
moments différents mais toujours dans des conditions graves, la 
somme de leurs engagements à court terme augmenter tandis 
que leurs réserves diminuaient. 


Le système ne peut fonctionner que si les deux grandes places 
monétaires approvisionnent le monde ou leur zone en dollars 
ou en sterling, ce qui suppose qu’elles maintiennent une balance 
des paiements (les mouvements de capitaux et les transferts 
gouvernementaux compris) présentant un solde général négatif. 
Mais il faut supposer aussi que les dimensions de ce solde négatif 
resteront proportionnées à la réserve détenue par les places 
respectives. Il faut supposer, en outre, que les besoins des 
créanciers de Londres et de New York ne dépasseront pas un 
niveau au-delà duquel ils mettraient en danger les réserves de 
la place-clé. Il faut enfin supposer que, le-pouvant, ils ne dési- 
reront pas opérer de prélèvement sur les réserves. 


Ces hypothèses ne peuvent être réalisées que si une certaine 
coordination s’instaure entre les économies nationales. La coopé- 
ration des autorités monétaires s'impose évidemment. Mais il 
faut aller bien au-delà ; s’il convient que les soldes des balances 
de paiement des places-clé et des autres places s’établissent en 
une relation déterminée avec des « stocks » d’or et de devises, 
peut-on compter exclusivement sur le jeu de « mécanismes auto- 
matiques » pour l’obtenir ? Ce serait oublier qu'aucune autorité 
monétaire ne laisse aujourd’hui ses entrées et sorties d’or et 
de devises agir automatiquement sur la masse monétaire ni sur 
l’ensemble de l’économie. Ce serait oublier aussi que dans les 
B. D. P. un rôle important et souvent déterminant est joué par des 
mouvements de fonds d’origine gouvernementale assez peu sen- 
sibles aux automatismes économiques. 


Par ailleurs, si l’on observe la répartition géographique des 
réserves officielles d’or et de change, on constate que sur 
74,1 milliards de dollars, montant de ces réserves pour le monde, 
les institutions internationales détiennent 14,5 milliards, les 
Etats-Unis 17,8 l’Europe occidentale (avec le Royaume-Uni) 
25 milliards, le Canada et le Japon ont en outre chacun 1,9 mil- 
liard (fin 1960). Cela laisse au reste du monde 13 milliards de 
dollars d’or et de devises. 


L'étroitesse des réserves d’or et de devises d’un ensemble de 
pays dont les échanges extérieurs sont sans doute réduits mais 
qui connaissent de fortes variations dans ces échanges est à la 
fois cause et effet du sous-développement. On peut dire que le 
problème de la « pénurie de dollars » s’est transformé en pro- 
blème de là pénurie de devises fortes dans les pays « économique- 
ment faibles ». Il n’y aura pas de solidarité mondiale efficace 
si n’est pas résolu ce problème. 


Echapperait-on à l’exigenèe d’une coordination des politiques 
internationales par le seul fait que l’on réformerait en tel ou 
tel sens le système monétaire mondiale actuel ? 


Certaines des réformes proposées exigeraient, au contraire, une 
coopération beaucoup plus complète et intense. Tel serait le 
système proposé par Robert Triffin et les systèmes analogues 
qui se situent dans la ligne des propositions faites par lord 
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Keynes, à Bretton Woods. La gestion d'une institution mondiale 
de caractère bancaire ne tolérerait pas un de coopéra- 
tion. Elle devrait d’ailleurs le prévenir plutôt qu'encguérir les 
effets, car une indiscipline grave mettrait en péril. tous les 
partenaires. 


Apparemment les systèmes qui sendssiont soit à la restauration 
* de l’étalon or, soit au libre jeu de changes souples laisseraient aux 
Etats plus d'autonomie. Ils leur laisseraient « supporter les consé- 
quences de leurs actes ». Mais on peut douter que les Etats 
désirent revenir, dans leurs politiques économiques, aux règles 
qui rendirent jadis l’étalon or efficace. On peut douter aussi des 
bienfaits qu'apporteraient au monde des fluctuations de change 
nombreuses et autonomes. F 


Le monde, et en particulier les nations développées dans leurs 
relations avec celles en voie de développement, est done 
condamné à une solidarité monétaire. Cette solidarité . moné- 
taire implique une solidarité économique. Elle va même bien 
au-delà 


Quant aux formes, l’organisation des solidarités, on peut. en 
proposer de nombreuses. Elles se présentent comme des options. 
Chaque option implique des conséquences précises sur. la B. D. P. 
de chacun. 


V. — LES CONDITIONS DES OPTIONS 


1° Les limites de l'excédent commercial. 


A. — Selon les données du rapport sur les comptés de la 
nation en 1960, qui seules fournissent des chiffres comparables 
pour les pays d'outre-mer et pour le reste du monde, nous 
aurions disposé, cette année là, en retenant les seuls éléments 
comparables dans une balance partielle des marchandises et 
des services commerciaux, c'est-à-dire: + marchandises plus 
solde des utilisations de services plus. intérêts plus dividendes 
plus assurances » d’un excédent total sur l'extérieur montant 
à 8,1 milliards de nouveaux franes. 


Cet excédent se serait décomposé en plus 2,7 sur les pays 
étrangers à la zone franc et plus 5,4 milliards de nouveaux 
francs sur les pays d'outre-mer de la zone franc. 


Nous avons vu qu'il y a des raisons d'espérer voir l’ensemble 
de l'excédent augmenter. Mais il semble prudent de tenir compte 
de toutes les conditions dont beaucoup nous sont étrangères, qui 
limitent leur augmentation. 


B. —— Serait-elle possible, il est douteux qu’une trop forte 
aügmentation soit souhaitable. Les besoins d’accroissement de la 
réserve de change ne sont pas illimités. 


S'il devait y avoir placement extérieur de capitaux français 
dans la mesure impliquée par l'augmentation du solde com- 
mercial, ces sorties de capitaux viendraient en concurrence avec 
les besoins dé l'investissement intérieur. 


Sans doute pouvons-nous et devons-nous chercher à accroitre 
le: taux d'investissement de notre économie. Mais cela ne peut 
être fait que lentement s’il faut le faire dans des conditions 
tolérables et compatibles avec la justice sociale. 


Par ailleurs, le développement même de nos échanges exté- 
rieurs — dans l'optique du volume qui est essentielle et non 
plus dans celle du solde qui est accessoire — suppose un équipe- 
ment, des transformations et des innovations qui exigent, dans 
notre industrie et notre agriculture, à l’intérieur, un niveau élevé 
d’investissements. 


Nous devons considérer avec prudence les perspectives d’ap- 
port de capitaux étrangers qui devront se traduire, d’ailleurs, 
dans un délai de sept à dix ans, par des sorties équivalentes de 
revenus 


Sans doute la réduction de certaines de nos dépenses exté- 
rieures, et en particulier celle des dépenses militaires à l’in- 
térieur et à l'extérieur de la zone franc est-elle souhaitable. 
Elle nous permettrait de disposer de moyens de financement 
extérieur nouveaux. Il ne nous appartient cependant pas ici 
d’en supputer les chances. 


Donc, si l’on peut raisonnablement attendre. un accrois- 
sement du solde de notre balance « marchandises plus services 
commerciaux » sur l’ensemble de l’extérieur, il convient de n’en 
attendre qu'un accroissement modéré. 


Dans ces conditions, se pose le problème de la direction dans 
laquelle ce solde doit être attendu. Sa répartition entre zone 
franc et reste du monde doit-elle rester proche de ce qu’elle est 
ou subir des modifications radicales ? La réponse est lourde de 
conséquences. 





2° Le « bilatéralisme » des relations commandant les soldes. 


En principe, une B. D. P. forme un tout La B. D. P. entre 
la France (métropolitaine) et l'extérieur (pays d'outre-mer plus 
étranger) doit être équilibrée. On concevrait, en régime par. 
faitement multilatéral, que la France obtint un excédent dé 
plus N au titre de la balance courante sur les pays d’outre. 
mer, mais ne place aucun capital dans les pays d'outre-mer. 
Ele userait de sa créarice sur les pays d'outre-mer pour on 
un placement additionnel de plus N à l'étranger. Les d 
soldes se compenseraient à l’intérieur de: sa B. D. P. aviale 


En fait, dans les conditions actuelles, la manière dont est 
maintenu le solde sur les pays d'outre-mer est très spécifique 
et sans relation avec les sua qui déterminent 
l'étranger. L'importance des transferts de fonds publics sur 
6 pays d’outre-mer est déterminante. Ces transferts impliquent, 

n droit ou en fait, des achats effectués principalement en 
Francs. Dans la mesure où les transferts de fonds publics sont 
renforcés d'investissements privés (et ils devraient l'être de 
plus en plus) l'implication est la même. 


Les raisons du bilatéralisme de fait impliqué par les transferts 
de fonds publics ou les investissements directs sont connues, 
Elles se manifestent aussi bien d’ailleurs dans les relations avec 
les Etats-Unis que dans celles avec la France. 


Il suit que la perspective d’un excédent commercial et d’un 
transfert corrélatif de capitaux, soit vers la zone franc, soit 
vers le reste du monde, n’est pas une perspective passive. Elle 
correspond dans une certaine mesure, au moins, à une option 
volontaire sur le maintien de sorties de fonds publics, sur l'orieri: 
tation de ces sorties, sur les soutiens à apporter ou non aux 
me de fonds privés, dans l’une ou l’autre des directions 
possibles. 


3° Les « développés » et les « sous-développés >» 


Il convient particulièrement ici d'éviter une confusion possible 
entre volume des échanges et solde des échanges. 


A. — Actuellement nos importations d'Europe et des Etats- 
Unis seulement représentent 68 p. 100 du total (1959), nos expor: 
tations vers les mêmes directions 79 p. ‘100. Il est possible et 
souhaitable que les régions moins développées deviennent pro 
gressivement de meilleures partenaires. Pour les quatre années 
à venir, c'est cependant avec les pays les plus développés que 
puns pouvons établir les relations commerciales les plus 
intenses. 


Les progrès des échanges à l’intérieur de la Communauté 
économique européenne sont d'autant plus normaux qu’il s'agit 
comme l’a montré M. Roger Nathan de la reprise de relations 
de voisinage traditionnelles, antérieures déjà à 1914 et qui ne 
pourront que s’intensifier. 


Les nations qui sont à la fois les plus industrialisées, les plus 
riches et les plus proches resteront à la fois nos meilleurs 
fournisseurs et nos meilleurs clients. 


Il est donc essentiel pour notre industrie, notre commerce, 
notre agriculture que les efforts les plus grands soient faits pour 
développer nos débouchés en Europe et aux Etats-Unis. 


L'application intégrale des principes posés par le Traité de 
Rome est nécessaire à cette fin. 


B. — Mais bien que nos échanges avec l’Europe dans son 
ensemble nous fournissent à l'heure actuelle un excédent 
commercial, compensé en partie par le déficit encouru aui 
Etats-Unis nous ne pensons pas qu’on puisse attendre de ces 
re pan un très large accroissement de notre excédent commet: 
cia 

Cette attente risquerait d’abord d’être déçue car la recherche 
d'un excédent commercial est commune à tous ces pays pour des 
raisons parallèles. 


Elle ne serait pas non plus conforme à l'intérêt de l'équilibre 
mondial. Nous avons vu que cet intérêt en tant qu’il s'exprime 
par le souci d’un fonctionnement normal du système monétaire 
établit une relation très stricte entre l’état escompté des 
balances des paiements de chacun. 


Par ailleurs l’ensemble des nations développées du monde 


prend de plus en plus conscience de sa solidarité avec l’ense 
des nations insuffisamment développées. 


C. — A considérer les relations susceptibles de faire app# 


raître un solde global dans les balances des marchandises et 
services commerciaux ce sont donc celles concernant, pour 
que pays « développé », ses échanges avec les « sous-développés » 
au’il faut prendre en compte. 
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Toute autre::solution aboutirait à fermer de plus en plus B. — Dans l'une ou l'autre hypothèse, les formes données 
le cercle vicieux du sous-développement. Les « Déve >» aux transferts de fonds provenant des pays développés peu- 


plaçant principalement sur leurs territoires les capitaux dispo- 
nibles, les « Sous-développés » n'obtiendraient aucun moyen 
de financement additionnel à leurs moyens propres et se trou- 
veraient rejetés en autarcie. 

Ceci ne signifie nullement que la seule expression possible 
de la soli mondiale soit un apport financier additionnel 
aux sous-développés. L'augmentation et la régularisation de leurs 
ventes leur opte aussi. Mais il est peu probable qu'elle 
suffise. Au- il faut remarquer que certains des moyens 
Céde < pour les aider en ce sens équivalent à un apport 
finan : il en seraît aînsi, par exemple, du soutien des cours 
des matières premières réalisé par un financement en prove: 
nance des pays industriels. 


VI. — L'ORIENTATION DE LA STRUCTURE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
ET DE LA PRODUCTION FRANÇAISE 


A. — Quelle que soit la solution adoptée dans l'orientation de 
nos échanges extérieurs les moyens d'orientation dont dispose 
la France doivent être sauvegardés. 


I] convient en particulier d'insister sur le rôle: 


— des études de marché et des organismes d'étude tant publics 
que professionnels ; 

— du crédit à l'exportation, instrument indispensable de 
l'exportation dans les pays à ressources faibles ou irrégulières ; 

— du stockage indispensable à toute économie liée aux mar- 
chés extérieurs ; les stocks peuvent, à certains égards, parer 
à l'insuffisance des réserves en devises. ô 


B. — Quelle que soit la solution adoptée, il faut considérer 
comme normale et conforme aux « lois » les plus classiques, 
la promotion au-rang de production exportatrice ou l’élargisse- 
ment du rôle exportateur, des productions qui ont connu au 
cours des dix dernières années les plus forts accroissements de 
productivité. On citera parmi ces dernières l’agriculture qui est 
appelée à une fonction d'exportation sur le marché européen. 


C. — Quelle que soit la solution adoptée le développement des 
échanges commerciaux à l’intérieur de l’Europe et singulière- 
ment à l’intérieur de la Communauté économique européenne 
représentera toujours la part la plus grande du volume à attein- 
dre et du solde positif à obtenir dans nos échanges. 

L'une des transformations essentielles à attendre du « Marché 
commun » résultera de la création d'industries jusque-là peu 
compétitives à l'échelle des pays européens. 

On doit attendre des économies d’échelles obtenues grâce 
à la construction européenne que la France accentue le rempla- 
cement de ses exportations de matières premières et de demi- 
produits industriels par des exportations de produits fabriqués. 


C. — Le soutien accordé aux économies sous-développées, 
qu'il se présente comme un soutien mondial ou comme un 
soutien spécifique à l'intérieur de la zone franc exige : 


a) Une orientation accrue de la production et de l’expor- 
tation vers les biens d'équipement ; 

b) L’acceptation d’importations comportant non seulement des 
matières premières ou des produits alimentaires, maïs certains 
produits manufacturés ; 

c) Un effort d'investissement interne tant en vue d'installer 
des productions nouvelles que d'améliorer la productivité des 
anciennes et de procéder aux « conversions » nécessaires. 


VII. — LES OPTIONS 


À. — En faisant abstraction de l'existence de la Commur- 
hauté économique européenne on peut présenter les options 
possibles sous une forme absolue et, par là simplifiée et même 
simpliste: 

S'il faut, selon la règle générale admise par les nations 
« développées » prévoir un développement solidaire du monde 
et, par là même, une orientation des mouvements nets de 
Capitaux vers les sous-développés, cette orientation peut avoir 
lieu soit indifféremment, vers tous les pays du « Tiers monde », 


a plus précisément, vers les pays sous-développés de la zone 
ranc. 


L'hypothèse admise dans l’un ou l’autre cas est que la 
nécessité d’un appui aux sous-développés est réconnue dans le 
monde. Dès lors le pays qui serait amené à renoncer à un 
appui géographiquement spécifique serait amené à fournir un 
äppui indifférencié. 





vent être multiples. I1 peut s'agir de fonds publics. Ces fonds 
peuvent être utilisés en dons, en prêts, en dépenses d'aide 
technique ou en soutiens budgétaires. Il peut s'agir de fonds 
privés qui peuvent recevoir des encouragements ou des garanties 
publiques. 


Certaines de ces formes paraissent préférables à d’autres. 
La section a généralement marqué sa faveur pour les prêts 
plutôt que pour les dons. 


C. — L'avantage essentiel d’une solution « mondialiste » 
serait de faciliter le développement d’ multilatéraux. 
Cet avantage pourrait valoir aussi bien pour les sous-développés 
que pour les développés. 


Il. paraît aussi que certains emplois dans les pays sous- 
développés autres que ceux de la zone france soient plus direc- 
tement rentables que ceux que les capitaux peuvent attendre 
dans la zone. H paraît, enfin, que l’acheminement de capitaux 
dans ces pays, même en des conditions peu rentables, soient 
de nature à ouvrir des débouchés commerciaux : importants. 


D. — L'avantage essentiel de la solution « zone france » réside 
dans son efficacité. Il est encore possible que les pays de la 
zone se convainquent qu'un développement cohérent et har- 
monieux n’est possible que grâce à la confrontation des plans 
de développement des pays industrialisés et des pays jeunes. 


Les modifications importantes de structure qui doivent inter- 
venir aussi bien chez les uns que chez les autres en consé- 
quence de leur solidarité dans le développement doivent être 
préparées. 


Cela exige : 


— chez les pays en voie de développement une aecep- 
tation des conditions nécessaires à un effort équilibré. Il 
faut admettre que la balance commerciale sera assez longtemps 
déficitaire tout en préparant son passage à un stade ultérieur. 
Ii faut admettre que les capitaux entrés doivent être utilisés 
pour répondre aux objectifs du plan. Il faut admettre que 
le maintien d'une zone monétaire exige le respect de certaines 
règles ; 

— en France, il conviendrait que le plan de développement 
soit établi non seulement en fonetion des objectifs intérieurs 
mais en fonction des objectifs déclarés des plans établis par les 
pays de la zone. Il conviendrait notamment — æet ceci aussi 
bien dans l'intérêt de la France que des. nations indépendantes 
de la zone — que soient préparées en France les reconversions 
nécessitées par le développement d'industries nouvelles dans 
la zone. 


En somme l'avantage essentiel d’une liaison plus étroite à 
l'intérieur d’une zone géographique réduite européenne et afri- 
caine serait de faciliter une confrontation de plans. Cette con- 
frontation est déjà malaisée. Comment ne le serait-elle pas plus 
encore sur le plan mondial. 


Il faut signaler, en outre, que si la solidarité aux sous-déve- 
loppés doit s'effectuer sur le plan mondial, la France risque de 
jouer un rôle relativement non déterminant dans l'emploi de 
ses propres ressources financières. 


Enfin la solidarité avec les pays africains et malgaches reste 
une réalité. 


Il convient naturellement d'ajouter que l'adoption de la 
deuxième option ne saurait incomber à la France seule. Elle 
concerne, autant qu'elle, les Etats indépendants d'Afrique et de 
Madagascar. 


E. — Si la solution « mondialiste » était adoptée la zone 
franc perdrait l'essentiel de sa « réalité » et de son « effica- 
cité ». 

En tant que zone monétaire elle ne tient que parce que l’aide 
financière de la France à l'extérieur fournit à certains pays de 
la zone la possibilité de constituer une réserve en francs. 


Mais elle ne serait pas zone monétaire si elle ne comportait 
une certaine harmonisation des croissances. Cette harmonisation 
qui tirerait tout son sens d’une confrontation des plans de 
développement est rendue possible par les services que les pays 
de la zone attendent de la zone même. Elle disparaîtrait, de fait, 
avec ces services. 


Il conviendrait alors de reporter sur l'étranger une partie des 
exportations acheminées actuellement sur la zone et peut-être, 
de reconvertir certaines productions nationales. 
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F. — Les deux options présentées ci-dessus s'offrent systéma- 
tiquement sous une forme absolue. En fait la commission ne 
pouvait retenir telles qu'elles aucune de ces . Elle 
en a donc proposé trois sans prendre parti. Les arguments 
donnés en faveur de l’une ou de l’autre sont en principe ceux 
qui viennent d'être rappelés. Mais ils se présentent naturelle- 
ment sous une forme atténuée. 


VIII. — LES TROIS SYSTÈMES DE SOLUTIONS RETENUS 


Le premier système est le système mondialiste c’est-à-dire 
celui dans lequel les capitaux s’achemineraient de façon indif- 
férenciée vers l'ensemble de régions sous-développées du monde. 


Le deuxième tend à considérer que la zone franc tendrait 
normalement à s'ouvrir vers l'extérieur ne serait-ce qu'en raison 
du Traité de Rome. Dès lors, « l'excédent de la balance commer- 
ciale de la France sur les autres pays de la zone franc se résor- 
berait dans un excédent de la balance de chacun des Etats de 
la C. E. E. entraînant une diminution corrélative des transferts 
publics de la France et une augmentation de l’aide publique de 
la C. E. E., notamment par l'intermédiaire du F. E. D. ©. M. 
La France aurait ainsi la possibilité de développer ses relations 
avec les autres pays du monde ». 


Le troisième n'entend négliger ni la tendance à l'ouverture 
vers l'extérieur qui se manifeste dans les pays d'outre-mer, ni 
l'appui pouvant leur venir de l’ensemble du monde. Il tient 
surtout à ne pas ignorer que la zone franc, si elle doit garder 
sa réalité et son efficacité, ne le fera qu’en raison d’une liaison 
de plus en plus étroite avec l’Europe des Six. Il considère que 
nos partenaires de la Communauté se sont effectivement engagés 
à une telle solidarité. 


Toutefois, dans ce système, on estime que si l’on raisonne 
en fonction du terme 1965 on en saurait attendre de nos parte- 
naires de la Communauté ni l'ouverture de débouchés, ni l’ouver- 
ture de crédits publics comparables à ceux qu'offre la France, 
et qu’en outre, pour les raisons antérieurement données, la 
solidarité des pays d'Afrique avec la Communauté économique 
européenne aurait plus d'efficacité que des liaisons mondiales 
plus larges. Or, leurs besoins en capitaux publics et privés sont 
appelés non à se restreindre mais à s'élargir avec l'application 
de leurs plans de développement. 


Dans cette perspective il paraît donc peu probable que la 
France si elle poursuit, en liaison avec les autres pays euro- 
péens, un effort particulier sur les pays de la zone franc, puisse 
simultanément espérer fournir un courant net de très impor- 
tants capitaux sur le reste du monde. 





Naturellement cela n'exclurait pas que certains crédits et 
placements extérieurs en d’autres régions ne soient possibles et 
Pr Le débat porte exclusivement sur les dimensions 
relatives. 


Un quatrième système de solution a été présenté. Il envisage 
de poser pour objectif fondamental la réalisation du plein 
emploi et d’un taux de croissance élevé. Il considère que le 
relèvement progressif du niveau de vie des masses populaires 
pourrait être obtenu, tout en maintenant l'équilibre de la 
balance des paiements, au besoin par un élargissement considé. 
rable des échanges équilibrés avec les divers Etats, quelle que 
soit leur structure économique et sociale. Si cela s’avérait 


nécessaire, des mesures de contrôle des mouvements de capitaux 


et du commerce extérieur pourraient être mises en œuvre. 


Il faudrait aussi renforcer l’aide aux pays sous-développés par 
une politique de détente et de coopération mondiale efficace. 


CONCLUSION 


La section de l'expansion économique extérieure n’a pas 
estimé avoir à prendre parti sur les perspectives ouvertes. 


Elle a estimé que ce rapport ne devait pas avoir d'autre 
objectif que de préciser des possibilités mutuellement compati- 
bles. 


Elle a constaté que certains choix ne dépendent pas de nous 
seuls. 


Elle a teny à souligner que l'emploi donné aux fruits d'une 
activité nationale qui progresse moyennant beaucoup de peine 
doit être mesuré, qu'il peut y avoir conflit entre besoins inté- 
rieurs et extérieurs. 


Ni notre niveau de vie, ni l’état de certaines de nos régions 
ne nous autorise à négliger l'effort d'investissement interne, 
Celui-ci est, d’ailleurs, nécessaire au développement du reste 
du monde. 


Les échanges extérieurs servent l’économie nationale. Il 
convient de poursuivre notamment en matière d'exportation une 
tâche menée depuis le début du premier Plan et dont nous 
commençons à peine à enregistrer les résultats. 


Les échanges extérieurs servent aussi le développement soli- 
daire des économies mondiales et toute décision susceptible 
d'intéresser notre B. D. P. doit être prise avec le souci de sau- 
vegarder cette solidarité. 
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ANNEXES AU RAPPORT 


ANNEXE N° I 


Balance générale des paiements entre la zone franc et les pays étrangers du 1°' janvier 1959 au 31 décembre 1959. 
(En milliers de francs français.) 


























RECETTES DÉPENSES 
DÉSIGNATION L 
ape. P. 0. M Total. ner P. 0. M Total. 
métropolitaine. métropolitaine. 
L — Paiements courants. 
A. — Marchandises (exportations-importations) 1.881.198.024|  223.239.863 | 2.104.437.887 | 1.666.150.291 234.276.750 | 1.900.427.041 
B. — ‘fouristes et voyageurs..............:........ 157.332.047 3.432.272 160.764.319 64.892.255 4.350.079 69.242.334 
US. Pr ie 89.064.296 8.659.674 97.723.970 113.798.674 19.916.755 133.715.429 
1. Maritimes .............................. 45.288.512 8.160.533 53.449.045 101.193.764 16.247.502 117.441 .266 
nn duc ee 02 43.775.784 499.141 44.274.925 12.604.910 3.669.253 16.274.163 
D. RS Loin. ON ENS 19.852.079 695.144 20.547.223 22.492.440 874.854 23.367.294 
EE NT ON OL... ic cues teste 82.746.290 2.103.204 84.849.494 43.010.041 4.448.327 47.458.368 
D. SOS CNRE osé nvesscstsene 133.578.178 4.491.280 138.069.458 214.656.220 6.188.655] 220.844.875 
1. Revenus du travail...................... 8.355.548 463.594 8.819.142 72.953.058 1.746.746 74.699.804 
2. Revenus de la propriété intellectuelle. ... 30.622.856 142.189 30.765.045 43.309.722 214.270 43.523.992 
3. P. T. T., Radio.......................... 5.986.234 222.169 6.208.403 2.094.317 149.101 2.243.418 
4, Autres services divers.................. 88.613.540 3.663.328 92.276.868 96.299.123 4.078.538 100.377.661 
G. — Recettes et dépenses gouvernementales...... 182.966.952 18.759.204 196.726.156 176.762.004 6.459.702 183.221.706 
a) Recettes et dépenses du Gouvernement fran- 
çais (opérations du Trésor public) : 2 
1. Intérêts des emprunts publies.......... 8.691.765 » 8.691.765 49.631.679 » 49.631.679 
2. Recettes et dépenses des postes français 
RÉPARER PT NT SPORE » » » 26.082.206 1.407.567 27.489.773 
3. Contribution à des organismes interna- 
OR ur et it es » » » 15.010.265 » 15.010.265. 
4. Autres recettes et dépenses administra- 
tives -diverses .,.............s..eveses 4.704.563 4.937 4.709.500 84.327.149 5.037.323 89.364.472 
b) Dépenses et recettes de gouvernements 
CÉFRMQUES: . sono po soso dese 0 0 asie 0.0.0 169.570.624 13.754.267 183.324.891 1.710.705 14.812 1.725.517 
H. — Règlements d’opérations nées pendant la 
période des hostilités....................., 72.790 » 72.790 » » » 
d. — Opérations diverses ......................... 134.885 .028 11.678.216 146.563 .244 36.486.157 8.287.416 44.773.573 
K. — Annulations et rétrocessions................. - 2.289.333 898.552 3.187.885 3.921.539 301.163 4.222.702 
à PP D PR Tee M AQU DR VRP 2.683.985.017|  268.957.409 | 2.952.942.426 | 2.342,169.621 285.103.701 | 2.627.273.322 
Solde des paiements courants.......... » 16.146.292 » +341.815.396 » +325.669.104 
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RECETTES DÉPENSES 
DÉSIGNATION ———— 
Front P. 0. M. Total. From P. 0. M. Total, 
métropolitaine. métropolitaine, 
IL. — Opérations en capital. 
A. — Investissements et crédits privés.............. 500.339.044 36.880.631 537.219.675 122.856.277 2.833.402 125.689.67%9 
1. Liquidation et constitution d’investisse- 
ments privés français à l’étranger...... 120.358.105 546.043 120 .904.148 29.507.566 132.808 29.640.374 
2. Constitution et liquidation d’investisse- 
ments privés étrangers en zone franc.. | 379.980.939 | 34.414.550 | 414,395.489 83.558.442 2.700.594 86.259.0% 
UE PSS PE PP » » » 9.790.269 » 9.790.269 
ER PRE a » 1.920.038 1.920.038 > > » 
B. — Investissements et emprunts publics.......... 27.163.924 5.539.426 32.703.350 401.490.403 » 401.490.403 
1. Emprunts et remboursements d'emprunts 
français à. l'étranger... ......:... 00 26.532.963 5.539.426 32.072.389 251.555.119 » 251.555.119 
2. Liquidation et constitution d’investisse- 
ments publics français à l’étranger..... 30.961 s 630.961 149.935 .284 » 149.935.284 
CP TPM FRET 527.502.968 42.420.057 569.923.025 524.346 .680 2.833.402| 527.180.082 
Solde des opérations en capital......... » » > + 3.156.288 | + 39.586.655 | + 42.742.943 
DOS ihbral. 1775 im NES » » » +344.971.684 | + 23.440.363 | +368.412.047 
HI. — Règlement du solde général. 368.412.047 
C. — Aide extérieure, Union européenne des paye- 
RS A RER. déons-cons tes ve cod 38.439.273 4.083.475 
li Aide  Emélicaine.,.......68...., 403 A0, 7.334.556 » 
1 bis. Aide américaine directe à la Tunisie... 5.777.394 » 
2. Crédit accordé par l’Union européenne 
TR AP PPREA DR 4,347.610 » 
3. Transferts effectués par la République 
fédérale d'Allemagne au profit de la 
PANIER PROS RTE An RE 20.979.713 » 
4. Solde net des règlements consécutifs au 
rattachement de la Sarre à.l’Allemagne. » 4.083.475 
D. — Mouvement des avoirs en or et en devises... 153.417.834 528.379.797 
1. Mouvement des avoirs publics en or... .. » 293 .818.176 
2, Mouvement des avoirs publics en devises. 20.592.644 
3. Mouvement des soldes des comptes des 
accords de payements................. » 137.663.028 
4, Mouvement des avoirs privés en devises... y 76.305.349 
5. Mouvement des comptes étrangers en 
ent LT PR re dE Re 153.417.834 » 
E. — Règlements multilatéraux..................... » . 
1. Arbitrages de devises.................... » , 
2. Règlements avec des pays tiers.......... » s 
3. Règlements en devises tierces............ » s 
4, Versements en dollars au titre de l’Union 
européenne des payements............. » - 
F. — Opérations en COUrS...............se.sss..s.e » 80.929.930 
+ 
Goes RS RS. À. sr doc turs 53.124.048 . 
RE OO nemeiiiiitltel 
Due URLS 613.393.202 613.393.22 
— À 
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ANNEXE N° 2 


Balance des paiements entre la zone franc et les pays étrangers de l’année 1960. 



























































DÉSIGNATION RECETTES DÉPENSES SOLDE 
IL. — Biens et services. 
nn dd onda ste sont ets a osent 8e sc 0 cute 4.461,4 4.421,44 + 40 
RE RM ra rats ae de re dada 217,7 236,2 — 18,5 
Dont : 
SRE os Le eu Ov à ve nv ÉTAT ESA TN 100 195,8 — 958 
TTC EN se D Per done ss salons ia dits 117,7 40, + 7738 
I Ne TR LT dos PPS SUOCTS > 235 0 TÉTS 30 348 — 48 
I re quete detente s etes FD en sde ns dar tes 500,2 263,4 + 236,8 
RE RSS. GE de doc e 8 Ê RS ee sels in a 80 done de o » ol date 191,7 107,6 + 84,1 
RL Es sed ou à sem a nos à ue 00e 711,4 499,1 + 2123 
7, 7 CORPS PAPE NUS PNR LUTTER RU 36 134,5 — 98,5 
Revenus de la propriété intellectuelle........................... 48,2 90,9 — 427 
PR EL de st er Eee de ed an ie om à 3 ve VTT Vo o cle SR 627,2 273,7 + 353,5 
0 muse n 0 do da te os eos ane S tue sù deu A 34,9 285,6 — 250,7 
Intérêts des emprunts publies.................................. 21,7 64,2 — 425 
Contribution aux frais de fonctionnement des organismes inter- 
ER SR Pr POMPES, THÉORIE OR MERE ARR RARE » 34,5 — 345 
PT Éd Rd ea ll sn EN ta Le MNT à de durs s 0 0 dé ans 8 de ST 13,2 186,9 — 173,7 
Gouvernements des pays étrangers à la zone franc.................. 350,9 13,1 + 337,8 
A ST Lise MD Sn ec de 4 CS ad Conte 6.498,2 5.861,2 + 637 
IL — Prestations gratuites. 
Mbniour Di... de de 66 Sédi » db die 5 85 Min. &. & GET 64,2 18,7 + 455 
OR de UT SE ns de a nee OS e gévn die 0,2 54,8 — 546 
A nd dsl OR di LL RE Eu ie à és c 6e 64,4 73,5 — 9,1 
IL — Mouvements de capitaux. 
A. — Prêts à long terme et investissements : 
Secteur privé et bancaire....................................... 632,9 311,9 + 321 
Résidents: investissements et désinvestissements en dehors 
nd cn dde te dt sem due s 003 @ud 97,9 95.6 + 23 
D RE D ed ae so ctn ee 0e 0e 8 186 0 0 4,7 25,1 — 20,4 
Investissements directs.............................,..., 96 64 — 54,4 
Investissements de portefeuille......................... 83,6 6,5 + 721 
Non résidents : investissements et désinvestissements en 
France RMRFODOINAINS..........scoosooodosocsosncsses ee 535 216,3 + 318,7 
Prêts de plis d'UB an..,......... 6: cssesoocevreccocese 185,8 30,4 + 155,4 
Investissements directs............................... . 149,7 324 + 1173 
Investissements de portefeuille......................... 199,5 153,5 + 46 
octo se su Velo U In Re ENT ent dre etre nds de 1,1 350,4 — 3493 
Investissements et désinvestissements en dehors de la 
DOM MORE... cos sotos series ten s à s aie. one 0 0 e 0,9 33,6 — 32,7 
Emprunts et remboursements d'emprunts publics en 
dehors de la zone franc............................... 0,2 316,8 — 316,6 
SE OPERA APP ECS PERS PEN PME ES RETON 634 662,3 — 243 
B. — Mouvements de capitaux à court terme non monétaires : 
Résidents : avoirs en dehors de la zone franc................ » 105,3 — 105,3 
Non résidents : avoirs en France métropolitaine............. 39,4 » + 394 
ER 5 Lena Fo one n té te Conte de sd pb 39,4 105,3 — 65,9 
OT PES TR DIE WOMEN POP ENN TEMPS 673,4 767,6 — 942 
IV. — Divers. 
Mile des pet ation: : he des ecoute » 28,5 — 285 
italien DR réunit cos T ENT eN 30,4 » + 30,4 
Eu 
+ 
+ 
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ANNEXE N° 3 


La balance des paiements de la zone franc de 1955 à 1960 (reclassée) 
(En millions de dollars m/c.) 
























































































































































nn ns 
. 1955 1956 1957 = 
DÉSIGNATION ———— 
Recettes. Dépenses. Solde. Recettes. Dépenses. Solde. Recettes. Dépenses. Solde, 
L — Paiements courants. 
ST CPR 3.621,5 3.719 — 98,5 3.688 4.621 — 933 3.751,7 4.885,5 |—1.1338 
2. Services commerciaux. ................. 597,4 795,3 197,9 | 588,9 | 1.080 |— 4911 | 575,4 | 1.301,9 |— 72%65 
( Touristes (B). * 
j Transports (C). 
Soit Assurances (D). 
Divers (F). 7 
Total — Marchandises + Services| . rs EE: 72 
DR sc mipreosree .« | 4.2189 4.514,33 | — 295,4 | 4.2769 5.701 — 1.424,1 | 4.327,1 6.187,44 |— 18603 
« 4 
8. Revenus du capital (E) (intérêt des v 
emprunts publics E + G a 1).......... 162,2 158,3 + 3,9 218,4 168,8 |+ 49,6 218,9 178,2 |+ 407 
76 
4. Recettes et dépenses gouvernementales... 685,7 82,2 603,5 571,2 106,5 |+ 465,7 410,3 94,8 3155 
DE ann le ce is 150,5 55,9 | + 946/| 151 77 |+ 74 173,3 80,6 927 Le 
Total des paiements courants........ 5.217,33 | 4.810,7 | + 406,6 | 5.217,5 | 6.053,33 |— 835,8 | 5.129 6.541, |—1.412 
- : T 
IL. — Opérations en capital. 
8« 
Investissements et crédits privés............ 267,2 200,4 66,8 253,1 166,7 86,4 443,5 206,6 236,9 
Investissements et emprunts publics......... 1 200,2 | — 199,2 43,7 185,6 |— 141,9 278,4 122,6 155,8 
Total des opérations en capital...... 268,2 400,6 | — 132,4 296,8 352,3 |— 55,5 721,9 329,2 392,7 
Total des opérations courantes plus opé- 
rotlthes en copltal......... 0... 5.485,5 3.211,3 + 273,7 | 5.514383 6.405,6 |-— 891,3 | 5.850,9 6.872,2 |— 10193 
1958 1 
DÉSIGNATION mar v4 anal Le 
Recettes. Dépenses. Solde. Recettes. Dépenses. Solde. Recettes. Dépenses. Solde. 91. 
92. 
93. 
L — Paiements courants. 94. 
ES Et Rs POP 3.651,8 4.079,1 | — 427,3 4.262 3.849 + 413 4.461 4.421 + 4 ” 
2. Serviben commerciaux......./00........ 602,2 859,1 | — 256,9 845 905 — 60 940 642 + 298 97. 
( Touristes (B). 98. 
Soit Transports (C). 
. Assurances (D). 
( Divers (F). 
Total — Marchandises + Services 7 
RIRE ln +00 Ets scies dus 4.254 5.938,2 | — 684,2 5.107 4.754 + 353 5.401 5.063 + 338 
3. Revenus du capital (E) (intérêt des - 
emprunts publics E + G a 1).......... 171,9 177,1 | — 5,2 190 197 _— 17 214 172 + 4 
4. Recettes et dépenses gouverhementales... 391,4 1864 | + 205 398 371 + 27 364 235 + 129. 
RC ni nannnes ssrastenaf ans aus san 198,4 136,7 61,7 286 0 + 286 64 73 — 9 pa 
Total des paiements courants........ 4.915,7 5.438,4 522,7 5.981 5.322 + 659 6.562 5.935 + 627 97 
IL, — Opérations en capital. 
Investissements et crédits privés............ 542,5 313,4 229,1 } 1.088 255 + 833 633 312 + 321 
Investissements et emprunts publics......... 196,3 178,3 18 66 813 — JET 1 350 — 349 g 
Total des opérations en capital...... 738,8 491,7 247,1 1.154 1.068 + 86 634 662 — 28 
Total des opérations courantes plus opé- + 8f 
rations on capital. .............:.:..,: 5.654,5 | 5.930,1 | — 275,6 | 7.135 6.390 | + 745 7.196 6.597 | + 599 Be 
+ - 0 
Norte. — Pour 1960, les sommes corespondant aux classifications de 1959 ont été formées : 
1° En portant au « Divers » des pajements courants (5) les « prestations gratuites » pour la totalité ; 
2° En conservant au « Mouvement de capital » les seuls « Prêts à long terme et investissements » (total A). ln. 
Les chiffres de 1959 et 1960 ne sont donc pas exactement comparables. 
EE EZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZpZp@p@—————— ul 
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ANNEXE N° 4 


Compte extérieur (année 1960). 
(En millions de nouveaux francs.) 


















EMPLOIS ÉTRANGER | P, O. M. RESSOURCES ÉTRANGER | P, O0. M. | TOTAL 
Opérations courantes. 
6 e. Exportations .................. 24.430 10.190 34.620 CURE OU 24.020 6.790 30.810 
6 f. Solde des utilisations de ser- 
> nt Den ea 31 1.460 1.430 2.890 
721. Intérêts (versés par l'extérieur). 180 80 260 721. Intérêts (reçus par l’extérieur). 10 10 20 
722. Dividendes (versés par l’exté- 722. Dividendes (reçus par l’exté- 
D US à de RE DD ue eV 850 320 1.170 Er lo e dre dre 480 50 530 
747. Coopération internationale. .... 260 » 260 747. Coopération internationale. .... 500 » 500 
75. ASSUrANCES ...........sesuus 260 320 580 75. Assurances .................. 100 » 100 
762. Dépenses et recettes extérieures 762. Dépenses et recettes extérieures 
des ménages............:.... 2.520 1.490 4.010 des ménages................. 2.000 480 2.480 
763. Dépenses et recettes extérieures 763. Dépenses et recettes extérieures 
des administrations.......... 930 » 930 des administrations.......... 1.090 8.780 9.870 
764. Dépenses et recettes extérieures 
des institutions financières... 200 190 390 
77. Opérations diverses de réparti- 77. Opérations diverses de réparti- 
DR sir tie corset one 1.870 360 2.230 Re ci UT POS 1.550 » 1.550 
8 c. Capacité de financement....... 2.110 2.110 8 c. Besoin de financement........ 2.810 » 2.810 
1 SPAS Te, LA r 32.760 16.300 49.060 r. PR D re soéésidisel <'ERUIRS 16.300 49.060 
Compte financier. 
Placements et prêts : Emissions et emprunts : 
D NOR. uso daue sénent » » » 
91. Autres dépôts.......,.......... — 70 950 880 
92. Titres à court terme............ » — 560 | — 560 
93. Obligations .............s...... » » D ORSRE. dons cts dé » 130 130 
D AC Net este 340 340 OR MIRE I CE TRS — 500 » — 500 
95. Crédits à court terme........... 10 50 60 95. Crédits à court terme.......... 30 130 160 
97. Prêts à long terme............. 1.630 » 1.630 97. Prêts à long terme............ 450 520 970 
98. Avoirs en or et devises et enga- 98. Avoirs en or et devises et enga- 
gements en devises du système gements en devises du système 
DARCOS: 4 css sue Ac — 1.600 » — 1.600 OR cd éd Cds corvée 1.900 » 1.900 
Total des placements et Total des émissions et 
PSC US 4 PCT 310 440 750 real r A 1.880 780 2.660 
A déduire : , A déduire : 
Recouvrements : Remboursements : 
93. Obligations ................u.. » » » ENST CT UNE ITU » » n 
97. Prêts à long terme............. — 1.200 » — 1.200 97. Prêts à long terme............. dep 30 | — 90 | — 120 
Total des recouvrements...| — 1.200 » — 1.200 Total des remboursements. .| — 30 | — 90 |— 120 
Variations nettes de passif (émissions 
Variations nettes d’actif (placements et emprunts moins rembourse- k 
et prêts moins recouvrements)...| — 890 440 | — 450 M CT, sheet e De ro 1.850 690 2.540 
8 f. Solde des créances et dettes... » » Ds 8 f. Solde des créances et dettes... 2.740 250 2.990 
8 c. Besoin de financement........ 2.810 » 2.810 8 c. Capacité de financement. ...... » 2.110 2.110 
Ne AO ce tumeur vus v 2.360 2.360 RE CNT PRET de. 70 » 70 
Total nn . 2.810 2.360 5.170 Total LRRARRRRRRLIRLILLILILILLLT 2.810 2.360 5.170 
































































































































Source : rapport sur les comptes de la nation. 
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ANNEXE N° 5 


Exposé de M. Nathan sur l'évolution de la structure de la balance 
des paiements de la France et de quelques pays européens. 


AVERTISSEMENT GÉNÉRAL 


Il est bien certain que chacun des chiffres qui figurent dans la 
note relative à l’évolution de la balance des paiements courants de 
la France et de celle de quelques pays européens est contestable et 
peut être contesté. C'est en toute bonne foi qu’ils ont été retenus 
— l'objet de la note étant de permettre de comparer des « ordres 
de grandeur » plutôt que des chiffres absolus. Les estimations pro- 
posées par la S. D. N. ou la B. KR. I. pour les éléments des diverses 
balances de paiements courants avant 1940 n'étaient sans doute pas 
rigoureuses. Mais leur exactitude a paru assez approchée pour que 
soient valables les comparaisons avec la situation actuelle. On s’est 
efforcé de donner à chaque poste un contenu homogène à travers le 
temps et de ne conserver que des recettes et dépenses résultant de 
données autres que strictement accidentelles ou politiques, donc 
particulièrement aléatoires. D’où pour la période la plus contem- 
poraine des éliminations qui pourront paraître peu ou même non 
fondées. 

En ce qui concerne la France un statisticien strict pourrait en 
regard de chaque poste opposer des critiques ou au moins des 
doutes ayant des origines diverses. Il est vrai que l’auteur de la 
note a utilisé des documents dont les uns ont été établis à partir 
des statistiques douanières et les autres à partir des statistiques 
de l'office des changes. Compte tenu de l’objet de cette note, il ne 
lui a pas paru nécessaire de distinguer entre eux, parce que, du 
point de vue où il s’est placé, ils concordent. On peut d’autre part 
faire remarquer que toutes les statistiques relatives au commerce 
extérieur de la France comportent un élément au moins qui fausse 
le résultat. La valeur des importations inclut le coût du fret et celle 
des exportations l’exclut de sorte que quand il y a déficit, ce déficit 
est exagéré et que, quand il y a excédent, il est minimisé. Mais 
on peut espérer que les doubles emplois ont été évités et que, par 
conséquent, le résultat global balance commerciale et balance des 
services est suffisamment exact, donc vrai. 

La structure de la balance des paiements courants de la France 
présente depuis la fin de la dernière guerre et présentera très 
probablement pendant de très nombreuses années à venir, des 
traits qui la différencient totalement de ce qu’elle a été pendant la 
période 1860-1940. Des événements politiques, monétaires ou éco- 
nomiques ont eu des effets spectaculaires (constitution de stocks ou 
reprise aux stocks — accélération ou retards apportés aussi bien aux 
encaissements à provenir de l’étranger qu'aux paiements à effectuer 
en devises autres que la nationale — mouvements de capitaux en 
sens divers) qui ont dissimulé le fait que ces données nouvelles 
avaient un caractère si organique et vraisemblablement si durable 
qu’en réalité il s'agissait d’une transformation radicale et presque 
d’une révolution. 

La présente note a pour objet : 

1° De mettre ces phénomènes en pleine lumière ; 

2° De comparer les modifications de la structure de la balance des 
paiements courants de la France à celles qui ont affecté la balance 
des paiements courants de quelques autres pays européens ; 

3° De tirer quelques conclusions des constatations faites en cours 
de route (1). 


I. — Evolution de la balance des paiements de la France. 


A. — En 1913, la valeur des importations effectuées par la France 
à partir de toutes les origines s’est élevée en chiffres ronds à 
8,5 milliards (francs de l’époque), le déficit de la balance commer- 
ciale s’est établi aux environs de 1 milliard 700 millions, soit à peu 
près exactement 20 p. 100 de la valeur des importations et 25 p. 100 
de celle des exportations. Le déficit de l’ensemble des transferts 
provoqués par des transactions: effectuées sur le territoire national 
ou ses prolongements que constituent les navires (nous appelierons 
le tableau de ces transferts « balance commerciale lato sensu ») 
était beaucoup plus réduit ; le gain net (c’est-à-dire les recettes après 
défalcation des dépenses de même nature) dû aux frets, aux assu- 
rances et aux transports de personnes ou de marchandises en 
France même a été pour cette même année évalué à 400 millions 
et ceux du tourisme à 600 millions. De la sorte, le déficit de la 
balance commerciale lato sensu était de l’ordre de 700 millions. 

Pour cette même année si les revenus des placements étrangers 
en France ont été évalués à 400 millions, ceux des placements fran- 
çais à l’étrangers l’ont été de 2 milliards 300 millions. Le gain net 
de ce poste était donc de l’ordre de 1 milliard 900 millions. Les 
revenus bruts des placements français à l'étranger étaient donc 





(1) Les flux enregistrés dans la balance des paiements courants 
sont seuls considérés ici à l’exelusion de tous mouvements de capi- 
taux. Il a été également tenté dans cette note d’exclure des recettes 
courantes celles qui avaient pour origine l'exécution du plan 
Marshall, l’aide militaire et les autres formes de concours améri- 
cains. Ces recettes doivent être regardées comme accidentelles. La 
présente note a été établie à partir des documents suivants : 
« balance des paiements », publiée annuellement par la Société des 
nations, de 1928 à 1940 ; « Balance of payement Year book », publié 
par le Fonds monétaire international, depuis 1944 ; rapports annuels 
de la Banque de règlements internationaux depuis 1931, les autres 
sources seront signalées, là où il y aura lieu. 





de l’ordre de un tiers de la valeur des exportations (6 milliards 
800 millions) et les gains nets de ce poste s’élevaient à environ 
25 p. 100 de cette même valeur. Ce gain net était au moins égal ay 
déficit commercial stricto sensu et au double du déficit commercial 
lato sensu. Dans ces conditions la balance des paiements courants 
faisait apparaître un excédent en faveur de la France de 1 milliard 
200 millions (1). 

B. — a) En 1929, la valeur des importations en provenance des 
pays étrangers seulement s’est établie à 51 milliards 900 millions 
(franes courants de lé et le déficit de la balance commer. 
ciale, stricto sensu, à 10 milliards 100 millions, soit une plus-value 
de 20 p. 100 du montant des importations. 

La balance commerciale, lato sensu, était presque équilibrée. Les 
gains nets dus aux frets, aux assurances et aux transports s'éta. 
blissaient à 3 milliards 600 millions et ceux qui étaient dus aux tou. 
risme, à 8 milliards 300 millions, soit, au total, 11 milliards 900 mil. 
lions, desquels il convenait de déduire les envois faits à concur- 
rence d’environ 2 milliards 300 millions vers leur pays d’origine 
par les ouvriers étrangers travaillant en France. La balance des 
transferts due aux transactions commerciales et aux services ren. 
dus ou aux prestations effectuées sur le territoire français faisait 
donc appraître un déficit de 4 à 500 millions, c’est-à-dire d’environ 
1 p. 100 de la valeur des importations et de 1,25 à 1,30 p. 100 de 
la valeur des exportations (41 milliards 800 millions). 

Cependant, pour cette même année, les transferts effectués en 
France par les bénéficiaires des revenus des capitaux placés à 
long ou à court terme, s’élevaient à environ 7 milliards 300 mil. 
lions, soit à plus de 17 p. 100 de la valeur des exportations. 

De cette somme, il convient de déduire environ 1.300 millions, 
montant global des intérêts sur les dettes de guerre et des intérêts 
ou dividendes payés à l’étranger par des entreprises ou des parti. 
culiers résidant en France. La balance des transferts de revenus 
montrait donc un excédent d’environ 6 milliards, et celle des paie. 
ments courants un excédent de plus de 5 milliards 500 millions, 
soit environ 13 p. 100 de la valeur des exportations, et 10 p. 100 
de celle des importations. 

b) En 1938, les importations effectuées en France et en provenance 
de l'étranger ont représenté une valeur de 14 milliards 870 millions. 
Le déficit de la balance commerciale stricto sensu s’est élevé 
à 5 milliards soit un peu plus de 30 p. 100 de la valeur des 
importations. Mais les transferts dus aux services et aux presta 
tions ont laissé un excédent d’environ 2 milliards 700 millions, 
les frets, transports et assurances ayant rapporté net près de 
1 milliard 200 millions et le tourisme 1 milliard 750 millions; les 
ouvriers étrangers travaillant en France ayant de leur côté trans. 
féré vers leurs pays d’origine 250 millions de francs, le déficit 
de la balance lLato sensu s’est donc établi aux environs de 
2 milliards 300 millions. 

Mais les rapatriements des revenus des capitaux placés à l’étran. 
ger par des personnes résidant en France ont été de l’ordre de 
4 milliards et demi, soit 45 p. 100 environ de la valeur des expor- 
tations (9 milliards 850 millions). Sans doute le paiement des inté- 
rêts des capitaux placés en France at-il provoqué une sortie de 
700 millions de franes, le gain net ayant son origine dans le trans 
fert des revenus, s’est donc établi aux alentours de 3 milliards 
800 millions, soit plus de 30 p. 100 de la valeur des exportations. 
La balance des paiements courants de la France, en 1938, a donc 
encore présenté un excédent d’au moins 1 mil ard et demi. 

C. — a) En 1950, la valeur des importations de la France, à 
l'exclusion de celles qui avaient pour provenance des territoires 
de la zone franc, établie en dollars courants, s’est élevée à 1 mil: 
liard 960 millions, et le déficit de la balance commerciale stricto 
sensu a été de 80 millions de dollars, soïît environ 4,50 p. 100 de la 
valeur des importations. 

Les recettes de change, dues au tourisme, ont été évaluées à 
185 millions de dollars. Mais ee poste, compte tenu des dépenses de 
même nature, effectuées à l'étranger par des Français, n’a laissé 
qu’un gain de 140 millions de dollars. 

De leur côté, les frets et transports ont laissé un déficit net de 
103 millions de dollars. Dans les tableaux de balance des comptes, 
publiés par le fonds monétaire international, les transferts effec: 
tués vers leur pays d’origine par les travailleurs français sont ins 
crits dans le poste « divers », dont, en 1950, le crédit et le débit 
s’équilibrent approximativement. Nous pourrions donc estimer que 
l’ensemble des transferts, provoqués par des services ou parti 
cipations, effectués sur le territoire national a laissé un solde 
d'environ 37 millions de dollars, réduisant le déficit commercial 
lato sensu à 43 millions de dollars, soit environ 2 p. 100 de 
la valeur des importations. 

Les transferts vers la France, provoqués par les rapatriements de 
revenus, dont des résidents en ce ont été bénéficiaires à 
l'étranger, se sont élevés à 84 millions de dollars, soit à peu près 
de 4 1/2 p. 100 de la valeur des importations. Mais le paiement 
des intérêts de toute espèce dus par l'Etat français ou par des 
Français à l'étranger, a entraîné des transferts s’élevant à 110 mik 
lions de dollars, de sorte que le déficit net, dû aux opérations de 
cette catégorie, a été un peu supérieur à 25 millions de dollars. 

Au total, la balance des paiements courants paraît avoir laissé 
un déficit de 68 à 70 millions de dollars alors que, nous le rappe 
lons, le déficit de la balance commerciale, stricto sensu, était 
l’ordre de 4,50 p. 100 de la valeur des importations, et celui de k 
eee 3ù commerciale, lato sensu, de 2,50 p. 100 de cette même 
valeur. 





(1) Source : revue d’économie politique (numéros juin-juillet de 
chaque année depuis 1926, consacrés aux tableaux de la 
économique. P. Reboux: Précis d’économie politique, tome 
un À. Charles Rist: Précis des mécanismes élémentaires 
aris . 
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__ b) En 1954, les importations effectuées en France en provenance 

de tous les territoires, à l’exclusion de ceux de la zone france, ont 
coûté la contre-valeur de 2 milliards 785 millions de dollars, et le 
déficit de la balance commerciale, stricto sensu, s’est élevé à 
185 millions de dollars, soit 7 p 100 environ de la valeur des 
importations. 

Mais, « les services territoriaux » ont laissé un déficit de 40 mil- 
lions de dollars (le tourisme ayant permis de recevoir 182 millions 
de dollars, mais provoqué des sorties de fonds à concurrence de 
81 millions de dollars — les transports et assurances ayant assuré 
des recettes à concurrence de 163 millions de dollars, et provoqué 
des dépenses qui se sont montées à 247 millions de dollars et 
les « divers » — dont les envois de fonds des travailleurs étrangers 
en France — enregistré un déficit d’une trentaine de millions). 

Dans ces conditions, la balance commerciale lato sensu a présenté 
un déficit d’environ 220 millions de dollars duquel il y aurait sans 
doute lieu de déduire la valeur des achats de l’a américaine 
en France. Admettons, en co uence, que le déficit de la balance 
commerciale lato sensu s’est situé entre 150 et 175 millions de 
dollars. Il aurait, si notre hypothèse est exacte, été inférieur à 
7 p. 100 de la valeur des importations. 

A ce déficit s’est ajouté celui qui a résulté de l'insuffisance des 
revenus de capitaux placés à létranger et rapatriés. Les transferts 
qui ont, à ce titre, été effectués en faveur des résidents en France 
se sont élevés à 121 millions de dollars et les transferts en sens 
contraire, à 145 millions, faisant apparaître un solde négatif de 
24 millions de dollars. 

Au total, le déficit de la balance des paiements courants s’est 
établi aux environs de 200 millions de dollars. 

c) En 1958, la valeur des importations de la France s’est établie 
à 3 milliards 524 millions de dollars, et le déficit de la balance 
commerciale, stricto sensu, à 296 millions, soit 8,50 p. 100 environ 
de la valeur des importations. 

Les transferts nés des services territoriaux ont laissé un déficit 
de 228 millions environ; le tourisme ayant, auprès des recettes 
évaluées à 163 millions, donné un excédent net de 62 millions ; 
les transports et assurances étant soldés par un déficit de 146 mil- 
lions, et les « divers » par un déficit de 144 millions. 

Compte tenu des livraisons à l’armée américaine, nous pensons 
que lon peut évaluer le déficit de la balance commerciale, lato 
sensu, aux alentours de 200 millions de dollars. 

Il semble qu’en 1958 les transferts provoqués par les paiements 
des revenus dus par des étrangers aux Français ou au contraire, 
par la France à des étrangers, se soient approximativement équi- 
librés autour d’un chiffre d'environ 168 millions de dollars. Aucun 
revenu net de ce chef. La valeur des encaissements faits par la 
France, à ce titre, a représenté à peu près exactement 5 p. 100 
de celle des exportations. 

d) En 1959 (1), la valeur des importations effectuées en France 
s'est élevée. à 1.666 milliards (anciens francs), l’excédent de la 
balance commerciale, stricto sensu, s’est établi à 220 milliards. 

Les recettes, dues au tourisme, ont atteint 157 milliards, laissant 
à ce poste un gain net de 92 milliards de francs; les frets ont 
provoqué un déficit de 56 milliards (sur un total de dépenses de 
101 milliards), mais le solde positif des transports terrestres a 
ramené à une quinzaine de milliards le déficit du poste transports. 

L'ensemble des « divers », constitué à concurrence d’une moitié 
environ, en ce qui concerne le positif, par les revenus du travail 
et la propriété intellectuelle, présentant un déficit de 76 milliards, 
le solde des transferts de services apparaît donc comme approxima- 
tivement équilibré (excédent dû au tourisme : 92 milliards — déficit 
global des autres postes : 91 milliards). 

Les revenus du capital figurent, y compris les intérêts revenant 
à l'Etat français pour des prêts qu’il a consentis à des pays étran- 
gers, pour 91 milliards et demi, soit à peu près 5 p. 100 de la valeur 
des exportations (1.881 millions), mais les dépenses entraînées par 
le paiement des intérêts résultant des dettes, tant privées que 
publiques, à l'égard de létranger se sont élevées à 93 milliards. 
On À donc admettre que ce poste a été approximativement 
équilibré. 

Si la balance des paiements courants de 1959 fait apparaître un 
excédent en faveur de la France, cet excédent est à peu près égal 
à celui qu'ont dégagé les transferts provoqués par les opérations 
sur marchandises — en d’autres termes, cet excèdent a pour seule 
origine le fait qu’en 1959 la valeur des exportations a été supérieure 
à celle des importations. 

Pendant le premier semestre 1960 (2), la valeur des importations 
françaises s’est établie à 2 milliards 233 milions de dollars et l’excé- 
dent de la balance commerciale stricto sensu à 51 millions de Collars. 

Au cours de cette même période, les recettes en devises dues au 
tourisme ont représenté 177 millions de dollars, laissant un gain 
net de près de 80 millions de dollars. Les tr. maritimes ont 
entraîné des dépenses en devises se montant à 97 millions de dollars, 
ce qui pour ce poste a entraîné un déficit de 50 millions. 

Mais du fait des recettes réalisées par les « autres transports », 
le poste général « transports » n’a été déficitaire qu’à concurrence 
de 18 millions de dollars ; le déficit du poste « assurances » s’est 
élevé à 16 millions de dollars. 

Les revenus du travail ont donné lieu à des transferts se montant 
à 60 millions de dollars, ce qui a mis ce poste en déficit de 
46 millions de dollars. Le déficit résultant des transferts ayant pour 
objet, soit le paiement, soit l’encaissement des revenus de la pro- 
pue intellectuelle ou artistique a été de l’ordre de 21 millions de 
oHars. 

_La balance des services aurait donc au total été déficitaire d’une 
dizaine de millions de dollars, n’était l'existence d’un poste « autres » 


(1) Source : balance des paiements 1959 (publié par le ministère 
es finances.) 
(2) Source : note officieuse émanant du ministère des finances. 





qui fait apparaître un excédent de 155 millions de dollars. Mais la 
composition de cette rubrique qui « recouvrirait » des services très 
divers (« frais de publicité et de participation aux foires, frais 
bancaires, commissions et ristournes commerciales, frais d’entretien 
d'immeubles, cotisations diverses, frais funéraires, etc. »), ne permet 
pas à notre avis de retenir intégralement ce chiffre. Nous incline- 
rions à penser que la balance des transferts ayant leur origine dans 
des services méritant indéniablement cette appellation a dû être 
créditrice d’une centaine de millions de dollars. Si notre estimation 
est exacte, la balance commerciale lato sensu du premier semestre 
re fait apparaître une excédent d'environ 150 millions de 

o 

Pendant la même période, les transferts provoqués par le rapa- 
triement des revenus obtenus par les capitaux placés à l'étranger 
Pbar des personnes résidant en France ont représenté 110 millions 
de dollars, soit moins de 5 p. 100 de la valeur des exportations. 

Du fait des intérêts dus sur des emprunts contractés par lEtat 
à l'étranger et des revenus résultant de placements faits en France 
= des non-résidants, ce crédit a été amputé de 57 millions de 

ollars. 

Le gain net dû au transfert de revenus s’est donc élevé à 53 :mil- 
lions de dollars, c’est-à-dire à environ 2 p. 100 de la valeur des 
exportations. 

En conclusion de cette première partie, nous rappellerons que 
le déficit cumulé de la balance commerciale stricto sensu dela 
pions entre 1880 et 1913 a avoisiné 30 milliards de francs de 
’époque. 

Pendant la même période, la France a importé de l'or pour une 
valeur supérieure à 7 milliards et le portefeuille des valeurs étran- 
gères détenu par la France est passé d’environ 4 à environ 22 mit 
liards, augmentant par conséquent de 18 milliards approximativement. 

Cette anomalie apparente s'explique par le fait que le déficit de 
la balance commerciale stricto sensu, étant en règle générale 
compensé en majeure partie — et certaines années même létant 
en totalité — par l’excédent présenté en faveur de la France par 
la valeur des services (fret, transport intérieur, assurance, tourisme, 
commissions bancaires et commerciales, etc), les revenus nets de 
placements faits à l’étranger par les Français étaient utilisés ou 
bien à augmenter la quantité d’or dont ils disposaient, soit comme 
encaisse de la banque d'émission, soit comme monnaie cireulante, 
ou bien à effectuer de nouveaux placements. De toutes manières, 
un déficit de la balance commerciale se situant autour de 20 p. 100 
de la valeur des importations ne mettait pas en péril l’équilibre de 
la balance des paiements, puisque les ressources dues aux seuls 
revenus des capitaux investis ou prêtés à l’étranger constituaient 
un « actif » dont la valeur était de grandeur approximativement 
égale à ce déficit. 

L'examen de la période 1920-1938 donnerait des résultats analogues 
à ceux que nous venons d'exposer pour la période 1880-1913. Ces 
résultats ont été comme camouflés par les incidents monétaires et 
politiques. Pendant toute cette période, le total des transferts 
effectués à destination de la France et ayant pour objet le règle- 
ment de services ou le paiement de revenus, serait un chiffre très 
voisin de la valeur des exportations des marchandises. 

Au cours des trois dernières années, la balance des services a 
sans doute été largement équilibrée et a même laissé un excédent, 
mais cet excédent a été au mieux de 7 à 8 p. 100 de la valeur 
des importations. . ù 

Quant à la balance des revenus, si elle a pendant le premier 
semestre 1960 fait apparaître un excédent d'environ 2 p. 100 par 
rapport à la valeur des importations, on peut penser que, du fait 
des investissements étrangers en France, elle sera seulement équi- 
librée pendant les prochaines années à venir. 

L'équilibre de la balance des paiements courants de la France 

done maintenant sur le résultat des échanges de marchan- 
dises. Il en sera sans doute ainsi dans les dix prochaines années à 
venir, si naturellement toutes choses restent égales. 4 

C'est là une simple constatation qu’il convient de garder présente 
à l'esprit quand on tente d'évaluer l’opportunité relative que pré- 
sente chacune des « options » contenues dans les conclusions du 
rapport de M. Byé. 


II. — Comment au regard de cette considérable « mutation » que 
la balance des paiements courants française a subie depuis 30 ans, 
ont évolué les balances des paiements courants de quelques autres 
pays européens ? 


La comparaison de la structure de la balance des comptes de divers 
pays à une date donnée révélerait certainement les modalités spéci- 
fiques selon lesquelles s'effectuent l'impact et la liaison de chaque 
économie nationale avec l’économie mondiale. Mais tel n’est pas ici 
notre objet, Nous nous proposons seulement d'examiner si lévo- 
lution de ces structures a été plus ou moins parallèle à celle de la 
balance française des paiements. 

1° Allemagne. — L'examen du cas de l'Allemagne présente natu- 
rellement des difficultés particulières dues aux conséquences pour ce 
pays aussi bien de la défaite de 1918 que de celle de 1945 et des 
modifications territoriales qui ont affecté le territoire du Reich. 

D'autre part, la ruine du mark entre 1920 et 1924, les méthodes 
mises en œuvre pour le restaurer avec la masse de prêts qu’elles 
ont suscités et le paiement de réparations, fausseraient toute compa- 
raison précise. Les déficits de la balance commerciale stricto sensu de 
1927 et 1928 et ceux de la balance commerciale lato sensu (ces 
derniers ont été permanents de 1924 à 1931) ont été dissimulés par 
des mouvements de capitaux. Et après le gel des crédits consentis 
à l’Allemagne, l’avènement du nazisme avec les divers impératifs 
qu’il a promus a tout embrouillé. 

I n’est cependant pas sans intérêt de constater qu’en 1928 et 1929 
les intérêts des capitaux placés à long et court terme par les Alle- 
mands ont entraîné des transferts en faveur de l'Allemagne à 
concurrence de 400 millions de reichsmark (recettes brutes), que les 
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gains nets qu'elle a dus aux frets maritimes se sont élevés à 
220 millions de reichsmark en 1928 et à 310 en 1929, que les gains 
nets provenant des assurances ont été pour chacune de ces deux 
années de l’ordre de 200 millions de reichsmark et ceux qu'ont laissés 
les transports terrestres et fluviaux d'environ 130 millions, ce qui au 
total a, compte tenu des remises de fonds faites par les Allemands 
émigrés, porté les recettes dues aux services que nous avons retenus 
pour l'étude de la balance des paiements français à environ 550 mil- 
lions de reichsmark alors que les revenus bruts des placements s’éle- 
vaient à 400. 

En 1951, les revenus des placements effectués par des Allemands 
à l’étranger ont figuré à la balance des paiements pour 9 millions de 
reichsmark, les frets maritimes ont entraîné un débours net de 
830 millions de mark; les transports terrestres et fluviaux une 
recette nette de 150 millions, les assurances une sortie de 17 millions, 
le poste divers (poste où se réunissent les courtages, commissions, 
frais de publicité, revenus de la propriété industrielle et artistique) 
enregistrant un défieit de 250 millions ; de la sorte le solde créditeur 
de la balance commerciale stricto sensu s'était élevé à 2 milliards 
500 millions de deutsche mark, celui de la balance commerciale lato 
sensu en y incluant les résultats des transferts effectués en sens 
contraire pour le paiement des revenus du capital s’est établi compte 
non tenu des dépenses des gouvernements étrangers en Allemagne, 
à 400 millions de deutsche mark. 

En 1954, le solde négatif des services ci-dessus énumérés a réduit 
de 700 millions de deutsche mark la balance favorable des échanges 
de marchandises qui faisait apparaître un solde actif de plus de 
4 milliards de mark. 

Le poste transports ayant cependant été approximativement équi- 
libré en 1958, le solde positif de la balance commerciale stricto sensu 
a dépassé 8 milliards 200 millions de deutsche mark et le tourisme a 
entraîné une sortie d’environ 200 millions, les frêts une sortie nette 
de 300 millions, les transports terrestres ont juste été équilibrés, les 
assurances ont été en déficit de 100 millions et les divers de 700 mil- 
lions, de sorte que, compte non tenu des dépenses des gouvernements 
étrangers en Allemagne, les services ont « repris » à la balance 
commerciale 2 milliards 200 millions sans compter le déficit net des 
transferts provoqués par le paiement des revenus. 

Les résultats de 1959 ont été approximativement du même ordre 
que ceux de 1958. 

En résumé, la balance des services qui, avant 1914 laissait à 
l'Allemagne un solde favorable important et qui entre 1924-1930, 
n’eussent été les réparations et le service des prêts consentis à 
l'Allemagne pour des fins qui n'étaient pas toutes économiques, se 
fût largement équilibrée, cette balance aurait, sans les dépenses des 
gouvernements étrangers et les dons que certains de ceux-ci récla- 
maient, été très sérieusement négative entre 1951 et 1959 puisque 
son déficit aurait représenté entre 5 et 8 p. 100 de la valeur des 
importations annuelles. 

Toutes choses restant égales, l'Allemagne est donc condamnée 
à avoir une balance merciale stricto sensu régulièrement excéden- 
taire. 

2° Royaume-Uni. — On sait qu'avant 1914, la valeur des exporta- 
tions britanniques était en règle générale égale à 60 ou 65 p. 100 de 
celle des importations ou, si l’on préfère, que le déficit de la 
balance commerciale était de 35 à 40 p. 100 de la valeur des impor- 
tations. 

Cependant, si le stock d’or détenu par la banque d’Angleterre 
paraissait dérisoire au regard des engagements internationaux 
d'ordre financier et monétaire assumés par la City, et si la circulation 
de monnaie métallique était peu importante les actifs possédés à 
long ou à court terme par les Britanniques à l'étranger, étaient 
considérables et n'avaient pas cessé d’augmenter pendant les trente 
années qui ont précédé 1914. C’est que si les proportions du déficit 
commercial stricto sensu et celles de la balance des services et des 
revenus étaient différentes de celles qui résultaient des mouvements 
de même nature ayant leurs origines ou leurs fins en France, la 
situation de la Grande-Bretagne était plus ou moins comparable à 
la situation française : les résultats que dégageait la balance des 
services compensaient dans une très large mesure, sinon totalement, 
le déficit de la balance commerciale stricto sensu, tandis que le solde 
très considérablement positif de la balance des revenus, pouvait être 
utilisé à des investissements nouveaux, compte tenu des placements 
à court terme que rendaient possibles les dépôts effectués par des 
étrangers dans les banques de Londres. 

La guerre de 1914-1918 a naturellement détérioré plus ou moins 
profondément cette position que les progrès des Etats-Unis et de 
l'Allemagne avaient commencé à menacer depuis 1900, Le retour en 
1925 de la livre sterling à sa parité d’avant 1914, a placé l’économie 
et la monnaie anglaises dans une situation difficile. 

Et cependant, pour chacune des trois années 1927, 1928 et 1929, le 
déficit commercial stricto sensu a pu se situer entre 27 et 33 p. 100 
et le solde cumulé de la balance commerciale lato sensu et de la 
balance des revenus, être assez largement favorable à l’Angleterre. 
C’est ainsi que pour l’année 1928 par exemple, le déficit commercial 
stricto sensu s’est établi à 353 millions de livres (valeur des impor- 
tations 1 milliard 205 millions), le revenu net de la marine marchande 
à 130 millions, les recettes nettes provenant d’autres services à 
30 millions et les recettes nettes provenant des placements des 
intérêts à court terme et des commissions bancaires à 315 millions 
de livres. Ce dernier chiffre est de l’ordre de 40 p. 100 de la valeur 
des exportations (853 millions de livres) et de 25 p. 100 de celle des 
importations ; les résultats des années 1927, 1929 et 1930 sont 
analogues. 

En 1938, le déficit de la balance commerciale stricto sensu s’est élevé 
à 377 millions de livres, soit environ 40 p. 100 de la valeur des 
importations (938 millions de livres), les recettes dues au fret ne 
s'étant élevées qu’à 100 millions de livres et celles.qui avaient pour 
origine les transferts relatifs aux revenus n'ayant pas dépassé 





200 millions, le solde de la balance des paiements a été négatif 
Toutefois, ce déficit n’a pas été supérieur à 5 p. 100 des valeurs des 
importations. 

En 1950, la valeur des importations effectuées en Grande-Bretagne 
a représenté 2 milliards 388 millions de livres et le déficit de la 
balance commerciale stricto sensu 133 millions, soit 5,50 p. 100 du 
montant des importations. Les recettes brutes, résultant de tous les 
services et des transferts de revenus, ont atteint 950 millions de 
livres, soi 40 p. 100 seulement de la valeur des exportations, alors 
qu’en 1938 les recettes nettes de ces mêmes postes représentaient 
50 p. 100 de la valeur des exportations et un peu plus de 40 p. 100 de 
celle des importations. C’est pourquoi, en 1951, le déficit de la 
balance commerciale stricto sensu s'étant élevé à 750 millions de 
livres, soit près de 20 p. 100 de la valeur des importations, la balance 
des paiements courants a été lourdement déficitaire. En 1952, Je 
déficit de la balance commerciale stricto sensu ayant été de 4,50 p. 100 
seulement par rapport à la valeur des importations, la balance des 
paiements courants a présenté un solde positif. La situation a été 
approximativement la même pour les années 1953 et 1954. En 1955, 
la balance commerciale stricto sensu ayant laissé un déficit avoisinant 
6 p. 100 de la valeur des importations, celle des paiements courants 
a été déficitaire. En 1956, 1957 et 1958, la balance commerciale était 
voisine de l’équilibre, si bien que la balance des paiements a pu 
présenter un solde positif, mais il a suffi qu’en 1959 le solde de la 
balance commerciale fut négatif à concurrence de 2 p. 100 de la 
valeur des importations, pour que celui de la balance des paiements 
courants soit réduit à la moitié de celui qui avait été enregistré 
l’année précédente. 

On constate donc que l’Angletrre ellemêmé est contrainte de 
s'efforcer d’avoir une balance commerciale stricto sensu proche de 
l’équilibre, puisque quand le déficit de celle-ci dépasse 5 à 6 p. 100, 
la balance des paiements courants est immédiatement négative. 

3° L'Union belgo-luxembourgeoise supportait facilement avant 1939 
des déficits annuels de la balance commerciale stricto sensu de 
l’ordre de 15 à 20 p. 100, sans que la banque nationale ait eu à céder 
des quantités importantes de métal et sans non plus que les Belges 
aient à cesser de faire des investissements à l’étranger, 

Or, en 1950, le déficit de cette même balance commerciale a été 
de 10 p. 100 de la valeur des importations et le solde de la balance 
des paiements courants négatif. 

De 1951 à 1954, inclusivement, le solde annuel de la balance 
commerciale a été favorable à la Belgique et l'excédent de la 
balance des paiements courants a régulièrement été très voisin de 
celui de la balance commerciale. 

En 1957 et 1958, les soldes de la balance des paiements ont été 
légèrement plus importants que ceux de la balance commerciale 
stricto sensu. Mais pour le premier semestre 1959, le solde positif de 
la balance commerciale s’étant établi à 3 milliards 500 millions, celui 
de la balance des paiements courants n’a été que de 1 milliard 
300 millions. L'excédent de la balance des paiements courants a été 
inférieur à 1,50 p. 100 de la valeur des importations (100 milliards), 

4° Pour les Pays-Bas, au cours des trois années comprises entre 
1929 et 1932, le déficit de la balance commerciale stricto sensu des 
Pays-Bas a été, annuellement et en moyenne, de 24 p. 100 de la 
valeur des importations. 

Pour l’année 1929 par exemple, il s’est élevé à 760 millions de 
gulden, la valeur des importations atteignant 2.770 millions. 

Mais, les frets ayant rapporté net 196 millions de gulden, les 
droits de navigation sur le Rhin et dans les ports et les réparations 
de navires 80 millions et les commissions une vingtaine, la balance 
des services a été créditrice d’au moins 350 millions, de sorte 
que le déficit de la balance commerciale lato sensu n’a pas dépassé 
400 millions. Encore doit-on noter que les bénéfices du commerce 
n’ont fait l’objet d’aucune évaluation, mais les services de la 
S. D. N. après une enquête approfondie estimaient à 25 millions 
environ ceux qui résultaient du seul commerce du tabac, et à 
70 millions les autres, ce qui aurait eu pour effet de réduire le 
déficit commercial lato sensu à environ 300 millions. 

La balance des transferts effectués pour le paiement des revenus 
des capitaux investis ou prêtés faisait apparaître un solde positif 
de 410 millions, les traitements et pensions payés par les gouver- 
nements des territoires d’outre-mer ressortissant des Pays-Bas 


65 millions, et les recettes de l’Etat hollandais ayant leur origine . 


dans les redevances payées par ces mêmes gouvernements à 12 mil- 
lions au total. La balance des paiements courants paraît avoir 
laissé en faveur des Pays-Bas un excédent de l’ordre de 190 
200 millions de gulden soit 7 à 8 p. 100 de la valeur des impor- 
tations et largement 10 p. 100 de celle des exportations. 

En 1938, le déficit de la balance commerciale stricto sensu s’est 
établi à 370 millions soit environ 30 p. 100 de la valeur des 
exportations. Les frets ayant rapporté net 160 millions, les droits 
de navigation à l’intérieur des Pays-Bas 80, les assurances, cour- 
tages de banque 19, le tourisme 6 et les diverses opérations com- 
merciales une cinquantaine de millions, le déficit de la balance 
commerciale lato sensu n’a pas dépassé 50 millions, alors que les 
transferts effectués en vue du paiement des revenus aux Pays-Bas 
s’élevaient à 190 millions. Les traitements et pensions publiques 
ou privées en Hollande à partir des pays étrangers se montaient 
à 60 millions laissant aux Pays-Bas une balance des paiements 
courants créditrice d’environ 200 millions. à 

En 1950 la balance commerciale stricto sensu ayant enregistré 
un déficit de 1.700 millions de gulden, soit environ 25 p. 10 
de la valeur des importations, la balance des paiements courants 
a été déficitaire de près de 100 millions. 

En 1951 le déficit de la balance commerciale ayant été réduit 
à 8 p. 100 de la valeur des importations, celui de la balance des 
paiements courants s’est encore élevé à une centaine de millions. 
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En 1952-1953 la balance commerciale stricto sensu ayant été large- 
ment créditrice la balance des paiements courants l’a été fortement. 

A partir de 1954 les Pays-Bas réalisant des gains importants 
grâce au service qu’ils rendent à l'expansion du commerce extérieur 
du Reich pouvaient avoir de nouveau une balance commerciale 
stricto sensu déficitaire et une balance des paiements courants 
excédentaire. 

Néanmoins en 1956-1957 le déficit de la balance . commerciale 
s'étant établi respectivement à 16 et 18 p. 100 de la valeur des 
importations, la balance des paiements courants a fait apparaître 
pour chacune de ces années un solde déficitaire important. 

En 1958 le déficit de la balance commerciale a été ramené à 
2 p. 100 de la valeur des importations. Le solde de la balance des 
paiements a été largement créditeur et la situation a été la même 
pour 1959. : 

Encore faut-il remarquer que ce sont les services qui approvi- 
sionnent ce solde en majeure partie, les revenus ne le consti- 
tuant que pour une fraction très faible. 


CONCLUSION 


Il ressort de ce long examen que la Structure de la balance des 
paiements courants de ces quatre états européens a été affectée 
par des facteurs du même ordre que ceux de la France et que les 
modifications enregistrées ici et là ont les mêmes origines et sont 
de même sens. Du fait de la réduction massive du solde de la 
balance des transferts ayant leur source ou leur fin dans le 
paiement des revenus, le solde de la balance des paiements courants 
subit presque intégralement les variations du sens de la balance 
commerciale lato sensu et compte tenu de la réduction par rapport 
à la période d’avant-guerre du solde net des services, est presque 
totalement déterminé par les variations de la balance commerciale 
stricto sensu. 

Tous les pays de l’Europe occidentale, Suisse et Suède sans 
doute exceptées, sont conduits à s’efforcer d’avoir une balance 
commerciale tendant vers l’équilibre et si possible vers l’excédent. 

Un tel objectif peut-il être atteint simultanément, et d’une 
manière durable par tous ces pays, si le monde, dans son ensemble 
ne bénéficie pas d’une expansion économique très forte ? 





Il convient d’autre part de remarquer que les mouvements des 
ressources qui se confondent dans la balance des services (tourisme, 
frets, etc.) sont étroitement dépendants des facteurs qui déter- 
minent le sens et l’importance du solde de la balance commerciale. 

L'expansion des échanges et de la production aussi bien que les 
mouvements de prix à l’intérieur de chaque économie exercent sur 
eux une influence prépondérante. Plus encore qu’avint la guerre 
le solde de la balance des paiements courants de chaque pays 
européen et particulièrement de la France dépend de l’évolution 
de l’économie mondiale et de l’adaptation de chaque économie 
nationale à cette évolution. 

Compte tenu de la nécessité dans laquelle se trouvent les pays 
européens d’avoir chacun une balance commerciale tendant à 
l’équilibre sinon excédentaire, la concurrence commerciale entre 
eux risque de devenir toujours plus aiguë et la rapidité de l’adap- 
tation de devenir un facteur essentiel du succès. 

D'autre part, les soldes résultant des transferts de revenus étant 
ou nuls (et même dans certains cas passifs) ou négligeables, les 
investissements hors du territoire national ne peuvent être réalisés 
que par prélèvement sur les bénéfices collectifs ayant leur origine 
dans les prestations de marchandises ou de services faites à des 
étrangers par les ressortissants de ce territoire. 

Quant il s’agit des concours à apporter aux pays en voie de 
développement la nature actuelle des investissements à y effectuer 
est telle que ce prélèvement présente le caractère d’une amputa- 
.tion. 

Cette amputation pourra-t-elle être importante si en même temps 
qu’elle sera opérée des excédents ne sont pas dégagés des transactions 
réalisées avec les pays tiers? Ne risquera-t-il pas d’apparaître 
en tous cas que le caractère particulièrement précaire des excé- 
dents enregistrés par les pays de l’Europe occidentale devra inspirer 
beaucoup de prudence dans létablissement des plans d'’investisse- 
ments à promouvoir à l’extérieur des territoires nationaux ? 

Il résulte de l’examen auquel nous venons de procéder que de 
tous les pays de l’hémisphère occidental seuls les Etats-Unis ont 
une balance des paiements courants qui soit excédentaire d’une 
manière en quelque sorte organique. 

C’est là un fait que toute tentative en vue de l’organisation 
du concours à apporter aux pays en voie de développement devra 
prendre en particulière considération. 





ANNEXE N° 6 





I. — Dépenses publiques extérieures nettes dans les pays outre-mer. 
(En millions de nouveaux francs.) 




































































ALGÉRIE AUTRES P, 0. M. Si ne 
ANNÉES des dépenses nettes, 
Civiles. Militaires. Civiles. Militaires. Civiles. Militaires. 

ER md das dns at Es dti die RS es de 1.121 2.639 1.604 1.284 2.733 3.923 

ID ALU TV one el SNS ES os Te 2.000 2.978 1.974 1.150 3.974 4.128 

D Eli sis débéeits ir à ste dat 2.310 3.188 2.110 1.170 4.420 4.358 

(*) Chiffres provisoires. 
II. — Dépenses effectuées par les administrations métropolitaines dans les pays d'outre-mer. 
(En millions de nouveaux francs.) 
— = 
1958 1959 1960 1* 
DÉSIGNATION dolrés Le 

Algérie. | p @ M, | Total. | Algérie | pay | Total. | Algérie | "0" | Total. 
Consommation... 0.1) 00e eo 526 455 981 737 431 1.168 768 435 1.203 
Salaires et cotisations sociales............... 2.306 1.453 3.759 2.613 1.396 4.009 2.961 1.512 4.473 
Prestations sociales. ..............s......... 202 348 550 277 363 640 298 359 657 
TS CRIE rt ARIESRR RER RTE 90 5 95 107 3 110 116 28 144 
Dictane. lc hiver 107 135 242 114 143 257 100 152 252 
Subventions ............ Ms SV DOS AC 641 912 1.553 1.219 1.188 2.407 1.302 1.188 2.490 
Opérations diverses de répartition........... à 2 1 3 1 » 1 2 1 3 
RE nr out t Lino eds ES 3.874 3.309 7.183 5.068 3.524 8.582 5.547 3.675 9.222 
































() Chiffres provisoires. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 26 juillet 1961 
sur Îles problèmes de la balance des paiements. 


Le Conseil économique et social, 


Vu la décision du bureau, en date du 22 septembre 1959, 
par laquelle il s'est saisi de l'étude de la balance des paie- 
ments de la France (B. D. P.), 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. Maurice 
Bye, au nom de la section de l'expansion économique extérieure, 
formule les observations suivantes : 


CARACTÈRES DE LA B. D. P. EN 1960 


La B. D. P. de la zone franc en 1960 présente les caractères 
énumérés ci-après : 


La valeur des échanges de marchandises est en forte augmen- 
tation de 1959 à 1960. Cette augmentation a été favorable à 
la réalisation du taux de croissance élevé atteint en 1960 par 
notre production intérieure brute (6,3 p. 100). 


Malgré ce taux de croissance élevé l'équilibre des échanges 
de marchandises a été maintenu moyennant toutefois une cer- 
taine réduction de l'excédent antérieur (Compte « Marchan- 
dises »: 1959: + 413 millions de dollars ; 1960: + 40). 


L'excédent préexistant du compte des services s’est accru 
en raison des progrès du tourisme étranger, d’une part, de 
celui des services liés aux transactions commerciales (transports, 
assurances, commissions bancaires) de l’autre. Le caractère 
déterminant du compte « Marchandises » a continué à s’affir- 
mer, 


En conséquence, l'excédent des « Opérations courantes » 
(marchandises + services) entre la zone franc et l'étranger 
demeure en 1960 sensiblement ce qu'il était en 1959 (1960 : 
+ 637 ; 1959 : + 660 millions de dollars). 


Ce résultat a été obtenu : 


— malgré les facteurs défavorables qu'ont représenté à cet 
égard non seulement le taux de croissance élevé, maïs encore 
une certaine hausse des prix intérieurs, le renchérissement de 
certains prix d'importation, l'allongement des termes de paie- 
ment ; 


— moyennant une politique anti-inflationniste, dont les moda- 
lités sont diversement appréciées, grâce aussi aux progrès de la 
productivité, aux efforts publics et privés de conquête de 
débouchés extérieurs, aux effets de la libération et de la libé- 
ralisation des échanges consécutives aux traités de Rome et 
de Paris, aux modifications apportées dans la structure de notre 
commerce extérieur, sans qu'il soit possible d'évaluer exacte- 
ment l'influence et l'importance de ces différents facteurs. 


Les mutations en cours depuis plusieurs années dans la 
structure de nos échanges extérieurs portent sur : 


a) La composition de ces échanges. 


— la part de l'énergie dans les importations en provenance de 
l'étranger se réduit : (1956 : 23 p. 100 ; 1960 : 19 p. 100) ; 


— la part des produits manufacturés finis dans les exporta- 
tions vers l'étranger s'accroît : (1956 : 30 p. 100 ; 1960 : 41 p. 109). 





Mais il faut noter que la balance alimentaire globale ne 
donne aucun signe net d'amélioration, le déficit se ere des 
échanges extérieurs sur l'étranger sur ceux de la zone franc 














Sur l’étranger....... 1956.......... — 680 millions de NF, 
Sur la zone franc.... 1956.......... — 2.52)  — _— 
Doté. iii LR bi 6: — 3.200 millions de NF, 
Sur l’étranger....... ADO, sc  — 37 millions de NF. 
Sur la zone franc.... 1960.......... — 2.901 — _— 
077 FPE au — 2.938 millions de NF. 


b) L'orientation de ces échanges. 


La part des pays de la Communauté économique européenne 
s'accroît (dans nos exportations: de 36 p. 100 en 1956 à 
43 p. 100 en 1960). Or, ils sont proches, leur taux de croissance 
moyen est plus élevé que celui des autres pays occidentaux ; nos 
échanges commerciaux avec eux nous laissent un excédent ; . 


— ja part de {a Grande-Bretagne s’est également accrue (dans 
nos exportations : de 6 p. 100 en 1956 à 7,2 p. 100 en 1960). Ce 
commerce est pour nous habituellement excédentaire. 


Les investissements et crédits privés laissent un. solde net 
positif dans les relations zone franc étranger bien que plus 
faible qu’en 1959 (1959: + ‘764; 1960: + 255 millions de dollars 
m/c). Les rapatriements de capitaux français se sont réduits 
comme il était inévitable. Mais tandis que les investissements 
directs français au-dehors augmentent en raison de la politique 
d'implantations extérieures suivie par les entreprises françaises, 
les investissements directs étrangers attirés par le « Marché 
commun » augmentent davantage. 


Le caractère propre des relations avec les autres pays de la 


zone franc dont la part dans notre commerce extérieur est . 


sensiblement constante (23 p. 100 des importations en 1956 
et 1960, 32 p. 100 des exportations en 1956 et 30 p. 100 en 1960) 
tient moins qu'autrefois aux privilèges commerciaux et aux 
« sur-prix » et davantage à l’étroitesse des liens commerciaux 
établis, à l'importance régulière et croissante des débouchés 
français et européen, aux transferts de capitaux publics venant 
e France. 


Les traits les plus significatifs ont été : 


— le progrès des importations d'énergie en provenance des 
pays d'outre-mer ; 


— la part croissante des biens d'équipement. (agricole et 
industriel) dans les exportations françaises vers les P. ©. M. 
(17 p. 100 en 1956, 19 p. 100 en 1960); 


— la domination des courants commerciaux par des trans- 
ferts de fonds publics qui compensent non seulement l’excédent 
commercial français sur les P. O. M. (+ 313 milliards d’anciens 
francs avec une couverture des importations à 145 p. 100 en 
1960 contre un déficit de -— 0,2 milliard et une couverture 
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à 99 p. 100, selon les statistiques douanières pour le commerce 


avec l'étranger) ; mais aussi un excédent sensiblement égal 


provenant des serviees rendus aux P. ©. M. et des rapatriements 
de capitaux privés en provenance de ceux-ci. Les transferts de 
fonds publics ont pris la forme de dons, de prêts ou de dépenses 
gouvernementales (assistance technique notamment) ; 


— le léger déficit de la B. D. P. des P. ©. M. à l'égard des 
pays étrangers à la zone franc, déficit qui résulte notamment 
de l'orientation des approvisionnements de ces pays. 


C'est en fonction de ces diverses considérations et du carac- 
tère à la fois plus « normal » et plus « actif >» de l'économie 
française en 1960 qu’il convient d'interpréter la réduction des 
entrées d’or et de devises en 1960 par rapport à 1959. Le solde 
net général de la B. D. P. (qui selon la présentation de 1960 
correspond sensiblement à ces entrées) était de 540 millions 
de dollars en 1960 contre 1.037 en 1959. Nos réserves officielles 
de change ont atteint ainsi 2.070 millions de dollars en fin 
1960 contre 1.720 en fin 1959 et 1.050 fin 1958). 


L'addition des excédents acquis tant au compte des opérations 
courantes qu’à celui des mouvements de capitaux privés a per- 
mis de poursuivre le remboursement systématique de la dette 
publique extérieure. (1959: Remboursements contractuels : 
171 millions de dollars, anticipés : 297 millions ; 1960 : contrac- 
tuels : 132 millions, anticipés : 185). La dette à court terme s’est 
trouvée presque éteinte (fin 1958: 1.053, 4 millions de dollars 
soit 34 p. 100 de la dette totale, fin 1960 : 312,2 soit 10 p. 100). 


CONDITIONS EXTÉRIEURES DE L'ÉVOLUTION DE LA B. D. P. 


L'évolution de la B. D. P. de la France métropolitaine au 
cours des prochaines années dépendra des conditions énumérées 
ci-après : 


— du taux d’accroissement de la production intérieure. 
Réciproguement , les difficultés et les risques éprouvés par 
l'équilibre extérieur sont de nature à mettre sérieusement en 
cause les conditions et les moyens de réalisation du quatrième 
plan ; 


— des modifications qui peuvent intervenir tant en ce qui 
concerne le prix des matières premières importées que le taux 
des frets; un certain pessimisme à cet égard paraît fondé ; 


— des choix et des moyens de la politique économique natio- 
nale, d’une part, mais aussi de ceux des politiques économiques 
poursuivies dans le reste du monde ; les uns et les autres agis- 
sent en effet sur le niveau relatif des prix, les progrès de la 
productivité, la structure des ressources, donc sur le volume, 
la composition et l'orientation des échanges ; 


— du taux d'expansion et de croissance des économies du 
reste du monde ; 


— des efforts que, conformément à l'avis du C. E. S. en date 
du 13 juillet 1960, les pays industrialisés doivent poursuivre 
en faveur de ceux dont le développement est insuffisant. Ces 
efforts doivent porter : 


— d'une part, sur l'élargissement, la régularisation et la 
diversification des recettes que les pays insuffisamment déve- 
loppés tirent de leurs exportations, compte tenu de la nécessité 
de préserver le niveau de vie des producteurs et des travailleurs 
nationaux ; 


— d'autre part, sur la contribution des pays industrialisés 
sous forme de prêts, de dépenses gouvernementales et éventuel- 
lement de dons au financement de l'équipement des pays insuf- 
fisamment développés ; 


— de la poursuite d’une politique de solidarité mondiale. 

Le maintien de l'équilibre des échanges internationaux et 
singulièrement la croissance de l’économie française sont d’ores 
et déjà menacés par les faïblesses du système des paiements 
internationaux et les difficultés que rencontrent dans leurs 
. D. P, les deux plus grandes puissances commerciales de 
l'Occident. 


Le système des paiements mondiaux est fondé sur l'usage de 
réserves en dollars répandues au dehors malgré une balance 
Courante américaine favorable en raison des transferts de fonds 





publies (dons, prêts, dépenses gouvernementales [1}) effectués 
par les Etats-Unis à l'extérieur. Or l’économie des Etats-Unis 
produit en sous-emploi et très au-dessous de sa capacité tandis 
que l’économie de plusieurs pays d'Europe (à l'exception cepen- 
dant de la Grande-Bretagne) produit en plein emploi et à la 
limite de sa capacité. Le monde sous-développé manque de 
réserves monétaires tandis qu’il ne parvient pas à atteindre un 
taux de croissance équivalent au plus faible de ceux connus par 
les pays industriels. 


Il faut affirmer qu’il n’existe pas à cet ensemble de conditions 
de remède sectionnel, fractionnel ou national. 


II importe donc à la France, en tant qu’elle participe aux 
organismes internationaux (Nations-Unies, Fonds monétaire, 
G. A. T. T.) de contribuer à une réforme nécessaire. 


Cette réforme doit tendre à établir un système de paiements 
internationaux solide assurant la croissance des économies sous- 
développées, l’extension des capacités de production française 
et européenne et le renforcement de la solidarité des économies 
des pays industrialisés. 


Il serait donc souhaitable : 


— que l'Europe occidentale accroisse sa capacité de produc- 
tion et sa productivité en maintenant un taux élevé d’investisse- 
ment, en élaborant une politique économique commune, en 
intensifiant sa recherche scientifique et sa formation profession- 
nelle, en réunissant toutes les ressources nécessaires à ces 


effets ; 


.— que, par l'élévation du niveau de vie en Europe soit favo- 
risée une augmentation des échanges intraeuropéens ; 


— que l’Europe occidentale augmente les ressources finan- 
cières (publiques ou privées) mises à la disposition des pays 
insuffisamment développés ; 


— qu’elle oriente sa production et ses exportations destinées 
à ces pays en fonction de leurs besoins et de leurs plans de 
développement ; ; 


— qu'elle recherche, avec tous les pays, une coordination des 
plans et des efforts faits en leur faveur ; 


— qu’elle compte parmi ceux dont la coopération à une 
œuvre mondiale est très souhaitable les pays du bloc de l'Est, 
Les échanges compensés qu’elle réalise avec eux, bien que gênés 
par le bilatéralisme, s’'insèrent dans les exigences d’une solida- 
rité internationale. 


Il convient de rappeler que l’objectif des échanges extérieurs 
doit toujours être considéré en fonction des besoins de la 
population française, et en particulier de ceux des catégories 
sociales les plus défavorisées. 


Si les conditions énumérées ci-dessus n'étaient pas réalisées, 
on pourrait redouter : 


— ou bien le maintien de taux de croissance faïbles dans 
certaines économies étrangères d'importance mondiale, les 
conséquences que ce maintien entraînerait dans les pays sous- 
developpés, l'effet de freinage et d'instabilité qui serait exercé 
sur l’économie internationale et par contrecoup sur léconomie 
française ; 

— ou bien le recours de certaines économies étrangères 
d'importance mondiale soit à la réduction de leurs transferts 
de fonds vers l'extérieur, soit à des mesures protectionnistes, 
soit à des fluctuations de change, toutes solutions qui exerce- 
raient le même effet de freinage et d’instabilité sur Féconomie 
internationale et partant sur l'économie française ; 


— en toute hypothèse, des risques sérieux pour notre équili- 
bre extérieur et notre croissance (2). 


Compte tenu de ces observations, 





(1) Un amendement tendant à ajouter après « dépenses gouver- 
nementales », le membre de phrase: « et notamment dépenses 
militaires » a été rejeté à main levée. 

(2) Un amendement tendant à supprimer ces quatre paragraphes, 
(depuis « si les conditions énumérées ci-dessus »….), a été rejeté 
à main levée. 

















1072 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


19 Octobre 1961. 


—————— 





Le Conseil économique et social émet l'avis suivant (1) : 


Les prévisions et les décisions concernant l'avenir de la 
B. D. P. de la France métropolitaine, doivent prendre en consi- 
dération les règles générales suivantes : 


Les progrès importants faits en 1960 dans la connaissance et 
la présentation de la B. D. P. de la zone franc doivent être 
poursuivis. Il serait particulièrement utile d'isoler les revenus 
provenant d’investissements directs des autres revenus et de 
fournir à côté de la présentation actuelle une autre présentation 
plus aisément comparable à celle du « compte extérieur » du 
tableau économique. 


Il faut parvenir à une connaissance plus précise des relations 
intérieures à la zone franc et notamment isoler les mouvements 
de capitaux privés de l’ensemble des services. 


Le maintien sans qu'il soit porté préjudice à la réalisation 
des objectifs nationaux prioritaires notamment en matière d’en- 
seignement, de formation professionnelle et de recherche, d’un 
courant important de transferts publics (prêts, dons ou dépenses 
gouvernementales relatives, notamment, à l'assistance technique) 
vers les pays insuffisamment développés (appartenant à la zone 
franc ou étrangers à celle-ci) est, de toute façon, souhaitable. 
Il doit être régularisé par voie d'accords internationaux. Il 
implique aussi longtemps qu’il se poursuit, un excédent de la 
balance courante de l’ensemble des pays développés sur l’en- 
semble de ces pays, sans que cette constatation puisse décourager 
les efforts fournis tant sur le plan mondial que par les pays 
sous-développés eux-mêmes pour équilibrer leurs balances des 
paiements. 


Il doit s'accompagner d’un transfert de capitaux privés. Ce 
transfert sera organisé et aidé notamment par l’octroi de garan- 
ties dans la mesure où il sera destiné à la réalisation des plans 
de développement. 


La part la plus importante de nos -échanges commerciaux 
doit concerner la Communauté économique européenne dont la 
réalisation complète subit des retards excessifs (2). 


Le développement de l'esprit exportateur et des techniques 
d'exportation dont les progrès ont donné déjà des résultats 
remarquables doit se maintenir (avis du Conseil en date du 
19 novembre 1959). L’effort doit porter notamment sur les pro- 
duits agricoles, les produits alimentaires et les biens de consom- 
mation d’origine industrielle à destination de l’Europe ainsi que 
sur les biens d'équipement industriels et agricoles à destination 
des pays insuffisamment développés. 


Il convient d'apporter une attention particulière aux pro- 
blèmes posés par les transports, le tourisme, les assurances et 
la techerche technique. 


L'implantation en France, à la faveur notamment de l’espace 
européen créé par le traité de Rome, d'industries nouvelles, en 
particulier d'industries d'équipements sur capital national ou 
sur capital importé (avis du Conseil économique et social du 
9 décembre 1959) doit être poursuivie (3). 


Il convient aussi d'évaluer les conséquences qu'impliquera 
pour la structure de notre production le développement de 
productions et d’exportations industrielles dans les pays insuffi- 
samment développés et de préparer éventuellement les « conver- 
sions » nécessaires pour que les conséquences soient tolérables 
et même favorables pour toutes les catégories de travailleurs 
français des différents secteurs économiques (avis du Conseil 
économique et social du 12 avril 1961). 


L'accroissement du taux d'investissement intérieur est indis- 
pensable à l'amélioration de la productivité, à la réalisation 
des programmes de conversion et de transformation des struc- 
tures, à l'élévation des capacités de production et à la consti- 
tution de stocks conjoncturels de produits agricoles et de 
matières premières destinées à l’industrie. 


Une augmentation de l'épargne est nécessaire à l’intensifi- 
cation de l'investissement intérieur et au maintien d’un flux net 
d’exportations de capitaux. Cette progression réclame une poli- 
tique soucieuse à la fois d'élever le niveau de vie de la population 
et d'éviter les causes d'inflation. 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 142 voix contre 11 
et une abstention (voir résultat du scrutin en annexe). 


(2) Un amendement tendant à supprimer ce paragraphe a été 
rejeté à main levée. 

(3) Un amendement tendant à remplacer ce paragraphe par le 
texte suivant : 

« L’implantation en France d’industries nouvelles doit être pour- 
suivie », 
a été rejeté à main levée. 





Les avantages de la poursuite indéfinie d’une i 
d’or et de devises ne doivent pas être considérés isolément 
mais relativement aux choix qu'ils impliquent. 


Toute prévision sur l’évolution future de la B. D. P. doit 
tenir compte des risques ouverts soit par la politique écono- 
mique suivie au dehors, soit par l’échec éventuel des projets 
tendant à réformer les systèmes mondiaux de règlement et 
d'échange. Il faut souligner l'extrême gravité que présenteraient 
pour la réalisation du Plan un retour au déficit de la balance 
commerciale, une forte réduction du solde des opérations cou- 
rantes, l'instabilité des mouvements de capitaux à court terme, 


L'importance et l'orientation que revêtira l’aide apportée par 
la France aux pays insuffisamment développés en général, et aux 
pays de la zone franc en particulier conditionneront l’évolution 
de la B. D. P. de la France. 


Le choix entre une orientation de l’aide vers les pays de la 
zone franc et son orientation vers ceux de l'extérieur ne saurait 
naturellement être absolu. De toute manière la France ne peut 
se désintéresser des pays en voie de développement extérieurs 
à la zone. L’effort qu’elle consent seule aujourd’hui pour les 
pays de la zone franc, devrait être partagé et coordonné avec 
les pays de la C. E. E., comme le prévoit le Traité de Rome et 
avec l’ensemble des grandes puissances industrielles comme 
le prévoient les textes qui ont créé l'O. C. D. E. La revision 
des modalités selon lesquelles les revenus publics français 
sont répartis dans la zone devrait permettre de dégager des 
moyens accrus de financement productif. Il conviendrait -enfin 
que, moyennant les encouragements nécessaires, les crédits à 
l'exportation et les investissements privés appuient l'effort 
réalisé sur fonds publics. ; 


Au resie le maintien d’une zone franc à contenu réel et 
effectif ne dépend pas uniquement de la France mais aussi des 
décisions prises par iles Etats africains et malgache. 


Différents systèmes de solutions ont été envisagés : 


A. — Selon un premier système de solutions, l'association 
d'économies qui se présente sous la forme monétaire de la zone 
franc perdrait tout contenu réel et effectif, chacun des pays 
entendant poursuivre son développement sans aucune coordina- 
tion de ses plans et de l'orientation de ses échanges. S'il en 
devait être ainsi, l’aide française aux pays insuffisamment déve- 
loppés serait établie principalement sur le plan mondial. 


Dès lors c’est à l’égard de l’ensemble du monde et non plus 
spécifiquement de la zone franc que la France serait tenue 
d'obtenir un excédent de sa balance courante en général et 
de ses échanges commerciaux en particulier. La contrepartie 
en serait affectée à une financement net des aides et des inves- 
tissements publics et privés dans le reste du monde. 


Une telle politique devrait être menée en coopération étroite 
avec les divers Etats, indépendamment de leur structure éco- 
nomique et sociale, et avec les institutions internationales. 


B. —— Selon un deuxième système de solutions, la zone franc 
tendrait normalement à s'ouvrir vers l'extérieur, ne serait-ce 
qu’en raison du titre IV du Traité de Rome qui fait de cette 
zone une aire privilégiée non plus seulement pour la France, 
mais pour les six pays membres de la C. E. E. Dans cette 
éventualité, l’excédent de la balance commerciale de la France 
sur les autres pays de la zone franc se résorberait dans un 


excédent de la balance de chacun des Etats de la C. E. E,. 


entraînant une diminution corrélative des transferts publics 
de la France et une augmentation de l’aide publique de la 
C. E. E. notamment par l'intermédiaire du F. E." D. ©. M. 


La France aurait ainsi la possibilité de développer ses rela- 
tions avec les autres pays du monde. En tout état de cause, son 
expansion dépend d’une franche coopération des pays du monde 
occidental, notamment de ceux qui participent à l'O. C. D. E. 
et au F. M. I. Seule, cette coopération pourrait permettre l’uti- 
lisation rationnelle et coordonnée des capitaux mis à la dispo 
sition des nations en voie de développement. 


C. — Selon un troisième système de solutions, la zone franc 
conserverait un contenu spécifique et resterait une association 
d'Etats souverains et de pays décidés à harmoniser leur crois 
sance. Dès lors, la France, en liaison avec ses partenaires de 
la C. E. E., devrait faire un effort particulier à son égard : 


a) Pour tenir compte dans la définition des objectifs et des 
moyens de son propre plan (et cela dès le quatrième plan), des 
objectifs et des moyens des plans établis par les pays d'outre-mer 
de la zone francs ; 
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b) Pour mieux préparer en relation avec ces données, les 
adaptations nécessaires de l’économie française aux échanges 
intéressant la zone franc, adaptations prioritaires qui n’excluent 
pas celles exigées par le commerce avec le reste du monde ; 


c) Pour maintenir une aide privilégiée aux pays de la zone 
franc, c’est-à-dire un courant de transferts publics déterminé 
exclusivement par des considérations économiques et sociales, 
ainsi qu’un encouragement et une garantie particulière aux inves- 
tissements privés qui se portent assez peu spontanément vers 
les pays d'outre-mer de la zone franc ; 


d) Pour régulariser les échanges de marchandises et de ser- 
vices à l’intérieur de la zone france; 


e) Pour produire et fournir aux P. O. M. de la zone franc 
les biens correspondant à leurs besoins de développement et 
principalement les biens d'équipement qu'ils demandent : ainsi 
obtiendrait-elle essentiellement sur la zone franc l'excédent pré- 
visible- de sa balance commerciale ; 





f) Pour associer de plus en plus efficacement les pays outre- 
mer à la Communauté économique européenne ; 


g) Pour former et maintenir une réserve de devises particu- 
lièrement importante en vue d’assurer la régularité des relations 
extérieures de l’ensemble de la zone franc (1). 





()- Un amendement tendant à ajouter à ce paragraphe le texte 
suivant : 


« D. — Quatrième système de solutions : 


« De proposer pour objectif fondamental la réalisation du plein 
emploi et d’un taux de croissance élevé, le relèvement progressif 
du niveau de vie des masses populaires, tout en maintenant l’équi- 
libre de la balance des paiements, au besoin par un élargissement 
considérable des échanges équilibrés avec les divers Etats, indé- 
pendamment de leur structure économique et sociale et en réta- 
blissant, si cela s'avère nécessaire, les mesures de contrôle des 
mouvements de capitaux et du commerce extérieur. 

« Renforcer l’aide aux pays sous-développés par une politique de 
détente et de coopération mondiale efficace », 


a été rejeté à main levée. 
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ANNEXE A L'AVIS 
SCRUTIN Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
sur l’ensemble du projet d'avis. Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 
Groupe de lartisanat. — MM. Colomer, Dallant, Duhamel, Jeudon, 
Nombre de votants.........,........,........ 154 Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

NE, Æ . SOPÉTRERES 142 Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
Ont voté contre.............. 11 — MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Laurens, 

CU CÉRR TE PINT II TEE 1 May, Sauvy, Vallon. 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (142). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Descamps, Espéret, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter. 

C. G. T.+F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Beyaert, Blaise, 
Bothereau, Charlot, Cucuel, Delamarre, Richard, Tribié, Ventejol. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Chauchard, Deleau (G.), Demmerlé, Ducros, Fournier, 
Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Halff, Kruger, Lalou, Lemaire- 
Audoire, Mayolle, Meunier, Paquette, Pisson, Prêcheur, Rogliano, de 
Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bidau, Biset, Bonjean, 
Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Deneux, 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, Génin, Guvy- 
Charon, Hervieu, Labonde, Lacaille, Le Couteulx, Nové-Josserand, 
Pateau, Robin, Van Graefschepe. 





Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Dary, de Loynes, Mabit, Noddings, 
Si Hassen, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Gaussel, Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Gravier, 
Martial, Millot, Polti, Tisserand. 


Ont voté contre (11). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. T. — MM. Caille, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— M. Perroux. 
S'est abstenu (1). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — M. Le Ferme. 
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